Plan

Cours de Présentation 








p. 2

I. Comprendre et délimiter  la question

II. Historiographie impériale et historiographie de l’Empire  : en plein renouvellement dans un climat de débats et de polémiques

 p. 4

Lecon 1 : La Grande-Bretagne entre nations, Etat et Empire 
 

             p. 10

I.    Le monde britannique : improvisation ou volonté politique ? Le hasard  et la    nécessité

II.   Au centre du monde britannique : la construction de  la Grande – Bretagne 

p. 17

Leçon 2 : Le monde britannique







 p. 25

I. Vue d’ensemble

II. Deuxième cercle







 p. 27

III. Troisième cercle 







 p. 33

Leçon 3.  Un monde de réseaux et de  flux





 p. 39

Cours de présentation

I. Comprendre et délimiter  la question


Comprendre la question de manière large :

1/ Etudier la première mondialisation qui se produit autour de la Grande-Bretagne au cours du XIXe siècle sous tous ses aspects :  économique, monétaire, financier, colonial sans oublier  la politique étrangère et la défense.

Cela suppose de connaître les grandes lignes de l’histoire intérieure à travers des manuels :

· histoire politique : règnes, gouvernements (fiches sur  Victoria et les grands hommes politiques), partis, réformes du système électoral (1867 : 2,5 M d’électeurs ; 1884-85 : 5 M), Parliament Act (1911),  problème irlandais

· histoire sociale : chartisme, syndicalisme (trade unions), réformes sociales, réformes de l’enseignement (loi Forster, 1870)

· l’histoire économique fait  l’objet d’un traitement systématique

Maison de Hanovre

George Ier 
1714-1727 
Électeur de Hanovre (1698-1727), roi du Royaume-Uni et d'Irlande

George II 
1727-1760 
Roi du Royaume-Uni et d'Irlande, électeur de Hanovre

1801: Les trônes du Royaume-Uni et d'Irlande sont unis dans le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande (après 1927, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.) Les monarques suivants sont donc rois du Royaume-Uni

George III 
1760-1820 
Roi du Royaume-Uni et d'Irlande jusqu'en 1801, puis roi du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande ; électeur (1760-1820), puis roi (1815-1820) de Hanovre

George IV 
1820-1830 
Régent (1811-1820), puis roi du Royaume-Uni et de Hanovre

Guillaume IV 
1830-1837 
Roi du Royaume-Uni et de Hanovre

Victoria 
1837-1901 
Reine du Royaume-Uni, puis impératrice des Indes (1876-1901)

Maison de Saxe-Cobourg-Gotha

Édouard VII 
1901-1910 
Roi du Royaume-Uni, empereur des Indes

Maison de Windsor

Le nom a été changé en 1917 à cause de sentiments anti-allemands pendant la Première Guerre mondiale

   
1910-1936 
Roi du Royaume-Uni, empereur des Indes

Wellington 1828 – 1830  Tory (Conservateur)

Vicomte  Melbourne 1834, 1835 – 41 Whig (Libéral)

Robert Peel 1834-35  T

John Russel  1846-52  W

Vicomte Palmerston 1855 – 58 et 59-65 (mort en fonction)   L
Lord Derby, 1852,  1858-1859 et 1866-1868 L 

Benjamin Disraeli 1868, 1874-80 T

Gladstone 1880 – 85, 1886, 1892-94 L

Lord Salisbury 1885 – 1886, 1886 – 1892 et 1895 – 1902  C
Arthur Balfour 1902 - 1905 C

Henry Campbell-Bannerman, 1905-1908, L

H. H. Asquith 1908 – 1916  L

Lloyd George 1916 – 22  L
Andrew Bonar Law,1922 – 1923 (mort qques mois après sa démission suite à une cancer), C

Stanley Baldwin  fin 1923- début 1924 et fin  1924 – 1929 C

Ramsay MacDonald 1er travailliste en 1924 (neuf mois : échec de la coalition libéraux-travaillistes) et 1929-35

Faites un tableau synoptique

Cela implique d’avoir une vue d’ensemble de l’histoire économique de la Grande-Bretagne :  

- Comprendre comment s’est construite une domination  mondiale fondée sur une croissance inédite, elle – même permise par l’industrie, le commerce (les exportations) et  le système financier (système bancaire au réseau mondial + livre sterling promue monnaie internationale). Un bon résumé dans les manuels Le monde britannique (Atlande) p. 135 – 156) à lire en parallèle avec le SEDES (Barjot) chap. 1 (La révolution industrielle) et 6 (L’Angleterre, atelier du monde).

- pourquoi la GB plutôt qu’un autre pays ? 

La recherche des facteurs explicatifs (SEDES p. 34) reste l’objet de débats pour évaluer leur part respective et surtout comprendre la combinaison et  l’enchaînement des causes et des effets. 

Pour les plus courageux : pour avoir une vue large des débats, de larges extraits de ce livre sont en ligne  :

Frédérique Lachaud, Isabelle Lescent-Giles, François-Joseph Ruggiu, Histoires d'outre-Manche: tendances récentes de l'historiographie,  2001, PUPS, 357 pages

« Les habits neufs de la révolution industrielle La thématique de la Révolution industrielle en Grande-Bretagne a continué de susciter de nombreux travaux, ... »

books.google.fr/books?isbn=2840501856...

- quand commence le déclin ?

* Très relatif avant 1914 : Atlande p. 158 – 185. Il se traduit par la perte inéluctable de parts de marché, que ce soit dans le transport maritime ou dans les exportations, dès lors que nouveaux pays émergent et deviennent des concurrents.

Mais le rapport de force reste en 1914 favorable à la GB grâce à sa puissance financière et à une balance des paiements largement positive qui dégage des excédents.

* Le recul devient effectif après la guerre et s’accompagne d’une dégradation de la position de la livre sterling désormais supplantée par le dollar. Le rétablissement de la convertibilité en or  décidée par W. Churchill en 1925 affecte la compétitivité du commerce. La GB est contrainte de suspendre la convertibilité et de la dévaluer en septembre, 1931 de plus de 30%. Cf.  Atlande p. 194 – 208

- pourquoi le déclin ?


* la faute aux investissements extérieurs qui se font aux dépens des investissements intérieurs ?


* la faute aux lacunes du système scolaire ?


* la faute au retard pris en matière de technologie et de modernisation : marine, industries ?

Cette domination s’inscrit dans le choix d’un libéralisme imprégné d’utilitarisme (SEDES p. 76) qui s’impose entre 1846 (Corn Law) et 1849 (abolition des Lois de navigation). Il n’est pas remis en cause avant 1914, même s’il est l’objet d’intenses débats à la fin du siècle (Joseph Chamberlain fait campagne pour la préférence impériale)

Atlande p. 37 -52.

Après guerre et surtout avec la crise de 1929  nouvelle donne qui conduit vers la préférence impériale et la création d’un zone livre sterling. Le Brésil, les pays scandinaves, le Portugal, l'Égypte  ainsi que tous les pays du Commonwealth excepté le Canada en font partie. Il s'agit de pays qui entretenaient des relations commerciales importantes avec la Grande-Bretagne et avaient avantage à rattacher leur monnaie à la livre sterling plutôt que de maintenir la parité à l'égard de l'or.

- la domination doit aussi beaucoup à la Royal Navy au point que certains auteurs voient dans la domination des mers le fondement principal de la puissance. Mais la majorité pense que la supériorité navale est le résultat de la supériorité économique fondée sur le tryptique commerce-industrialisation-domination financière   plutôt que l’inverse. L’œuf et la poule…

Sur la Royal Navy, voir Atlande (p. 209 -) 232) et Ellipses.

La leçon en ligne sur La construction de l’empire

Et avoir sous les yeux l’Atlas Penguin

2/ Le sujet englobe un espace très vaste  de territoires plus ou moins subordonnés à la G. B. L’historiographie distingue de manière classique mais désormais contestée un Empire formel (Irlande, Inde et colonies, Dominions, Etats protégés) et un Empire informel (Amérique du Sud, Chine, Moyen-Orient…). Les limites de ce « monde britannique »  sont d’ailleurs très difficiles à tracer faute de critère sûr. Ainsi  à l’intérieur de l’empire l’influence britannique peut être très forte ou quasi nulle. Au contraire subsiste hors de l’empire une « relation spéciale » avec les Etats-Unis. Au sein de l’empire informel, d’autres Etats interviennent (France en Argentine, Etats-Unis en A. latine en général, France et Allemagne dans l’Empire ottoman).

3. Cet ensemble est à la fois unifié par le contrôle du centre et exposé à de puissantes forces centrifuges. Le R. Uni a réussi à construire un  espace qu’il domine et auquel il impose, à des degré inégaux, ses règles sur le plan politique (empire formel), économique et financier, culturel (empire au sens le plus large). Mais chaque partie de l’ensemble, quand elle acquiert une cohésion suffisante (dominion, Inde…) cherche aussi à défendre ses intérêts particuliers, qui ne sont d’ailleurs pas les mêmes pour chacune d’entre elles. Outre l’opposition classique entre intérêts du centre et de la périphérie (particulièrement visible dans les questions douanières) s’ajoutent les intérêts divergents au sein de chaque unité : Canadiens anglophones contre francophones ; Boers contre anglophones ; Britanniques contre Indiens et « Indigènes » ; communauté ou ensemble régional contre une autre communauté ou un autre ensemble régional en Inde etc…

La fin du programme correspond en 1931 à la naissance du Commonwealth : le centre doit admettre qu’il ne peut plus prétendre gérer les dominions.   En outre l’Egypte et l’Inde obligent aussi dans les années 1920 à des concessions croissantes qui conduiront à l’indépendance. Mais dans le m^me temps la naissance d’une zone monétaire autour de la livre sterling, à laquelle n’adhère pas le Canada, montre que les liens noués restent étroits.

4. A l’intérieur de ce monde britannique (une  « anglobalisation » ?) circulent les hommes, la langue anglaise, les techniques et les savoirs, les modèles de société, les mœurs (y compris les sports comme le football et le rugby et  certains  typiquement britanniques : cricket), les valeurs, les idées, les croyances. Le mouvement part d’abord du centre vers les périphéries auxquelles le centre prétend apporter la modernité source de progrès. Mais les résultats de ce transfert outre-mer ne se limitent pas à une reproduction et produisent une multitude de  variantes (acculturation), aussi bien dans la manière de parler la langue que d’adopter les mœurs et les comportements britanniques, ou de s’en démarquer. En outre il se produit un mouvement de retour qui contribue à modeler la G.B.. 

5. La maîtrise des concepts est d’autant plus importante que beaucoup ont été l’objet de vifs débats historiographiques : révolution industrielle, impérialisme, puissance, système monde…

> Jacques Frémeaux , Les empires coloniaux dans le processus de mondialisation, Maisonneuve et Larose, 2002

II. Historiographie impériale et historiographie de l’Empire : en plein renouvellement dans un climat de débats et de polémiques.

A. Contexte :  l’air du temps  

1.  La mondialisation actuelle n’est  pas une nouveauté mais elle amplifie un mouvement ancien cf. le (premier cycle colonial européen à l’époque moderne) qui ss’étend au XIXe s. à de nouveaux espaces et favorise les échanges (par ex. avec le passage du mercantilisme au capitalisme libéral) au prix d’inégalités accrues. L’indentification d’un   chef d’orchestre et d’une hégémonie reconnue par tous, la puissance britannique,  est évidemment source de réflexion pour la mondialisation actuelle.

2.  Le retour de l’histoire coloniale est symétrique en G.B. et en France  mais il a commencé plus tôt en GB et déplacé les questionnements avec la volonté de prendre  en compte les colonisés et les dominés : colonial studies et postcolonial studies illustrent ce glissement.

Partir du numéro spécial de la Revue d’Histoire du XIXe s., , n°37, 2008/2 et l’article de et Bernard Porter, « L’Empire dans l’histoire britannique »

« De façon étonnante, l’histoire impériale était négligée dans la plupart des écoles et des universités britanniques, même quand l’Empire était à son apogée, et bien au-delà. Cependant, elle a connu une résurgence depuis les années 1980 : en partie pour des raisons politiques (le renouveau de l’« impérialisme » dans le monde, sous l’égide des États-Unis), et en partie en raison de l’influence de deux approches universitaires nouvelles : le « post-colonialisme » qui s’appuie surtout sur les « cultural studies », et la « nouvelle histoire impériale ». Il en a résulté une expansion considérable des aspects et des ramifications de l’impérialisme britannique que l’on étudie aujourd’hui, mais aussi l’émergence de nouveaux problèmes, sémantiques et théoriques en particulier. Ce renouveau ne semble pas avoir eu de conséquences sur une autre évolution, concomitante : certains auteurs à succès et même des hommes politiques travaillistes ont cherché à réhabiliter l’ancien Empire britannique, après des décennies de ce qu’ils considèrent avoir été une approche injuste. »

Extrait 1

Les Britanniques n’ont jamais été totalement à l’aise avec l’histoire de leur Empire. On observe souvent à quel point celle-ci fut peu enseignée dans les collèges et lycées de Grande-Bretagne dans les années 1960 et 1970, au moment de la décolonisation ; sans doute, suggérait-on, les Britanniques tournaient-ils la page, peut-être avec un sentiment de perte ou de honte. Mais, en fait, il en a toujours été ainsi. Dans les années 1880, le premier grand spécialiste britannique de l’histoire de l’Empire, John Robert Seeley, faisait remarquer qu’on aurait cru, en lisant pratiquement n’importe quel ouvrage d’histoire publié à l’époque, que l’Empire avait été acquis « comme par inadvertance » (« in a fit of absence of mind »). Il contestait en particulier la façon dont l’histoire de l’expansion britannique outre-mer avait toujours été éclipsée, notamment dans les manuels scolaires, par le thème, beaucoup moins important à ses yeux, du développement de la « liberté » nationale  [1]. Mais c’est cette dernière qui allait continuer à dominer la perception qu’avaient les Britanniques de leur propre histoire au cours des décennies suivantes. Certes, on écrivit de nombreuses histoires de l’Empire, mais celles-ci trouvèrent rarement leur place dans le récit dominant. Dans les universités, l’histoire « britannique » était principalement « constitutionnelle » ; les colonies n’y avaient aucune place, et les quelques cours d’histoire de l’Empire, très rares, étaient toujours facultatifs.

Extrait 2

L’histoire de l’Empire britannique se développe donc en ce moment comme jamais auparavant, au moins au plan universitaire. Elle est plus populaire, diversifiée, élaborée (dans l’ensemble) et polémique qu’elle ne l’était il y a trente ou quarante ans, à la suite de la « chute » de l’Empire et, j’ajouterais même, qu’elle ne l’était à l’apogée de l’Empire. Il est pourtant difficile de dire dans quelle mesure cette sophistication et cette polémique ont eu un impact sur le grand public. On a publié récemment un certain nombre d’études générales de l’histoire de l’Empire britannique destinées à un lectorat plus large et qui font état d’une grande partie de ces controverses  [69] ; mais il n’est pas certain qu’un grand nombre de ces études aient réussi à percer dans ce que les éditeurs appellent le marché du « public éclairé ». À en juger par les étalages des kiosques dans les aéroports, le seul livre vraiment populaire à ce sujet est le très médiatique Empire : How Britain Made the Modern World (2003) de Niall Ferguson, dont le sous-titre trahit son parti pris, mais sans doute aussi le marché auquel il est destiné - celui des « patriotes ». Il a eu également l’avantage d’être lié à une série de documentaires télévisés qui a eu beaucoup de succès  [70]. En réponse à ce qu’ils ont perçu comme une provocation, un certain nombre d’historiens de gauche ont riposté par de virulentes attaques contre le récit impérial britannique – l’une d’entre elles portait le titre évocateur de The Blood Never Dried (Le sang n’a jamais séché)  [71] – qui ont fait l’objet de très nombreux comptes rendus. Il est néanmoins très probable que ces attaques n’aient jamais réussi à toucher autant de lecteurs que Niall Ferguson…

Se demander si l’Empire britannique était tout compte fait une bonne ou une mauvaise chose est une question qu’il est légitime de se poser (je la pose souvent à mes étudiants), mais elle représente aussi une manière plutôt étroite de considérer la période de l’Empire et implique une approche quelque peu simpliste. Le sous-titre de Niall Ferguson, par exemple, soulève toutes sortes de questions concernant la mesure dans laquelle on peut dire que les « nations » font des « choses », par opposition à d’autres impératifs historiques que les nations ne peuvent qu’« assumer » (j’attends de mes étudiants qu’ils se posent ces questions). Et le débat sur la moralité de l’impérialisme confond souvent les effets et les motifs – en supposant, par exemple, que les effets malfaisants révèlent forcément des intentions malveillantes – ce qui, au vu de toute étude plus nuancée sur l’histoire de l’Empire, n’est pas nécessairement le cas.


B. Repérer les ouvrages qui ont marqué leur époque et déplacé les approches

1. La prise de conscience de l’impérialisme conduit très tôt à s’interroger sur les raisons qui poussent à l’expansion  et sur le rôle du capitalisme

- John Robert Seeley, The Expansion of England, Londres, Macmillan, 1883, p. 10, traduction française L’expansion de l’Angleterre, Paris, Armand Colin, 1885, p. 12.

- John Hobson, Imperialism, 1902

- Rudolf Hilferding , Le Capital financier, 1910

- Lénine , L’impérialisme, stade suprême du capitalisme, 1916

2. Depuis la période de l’entre-deux-guerres, l’un des sujets préférés de l’histoire de l’Empire était la transition de l’« Empire » au « Commonwealth » autonome et multiracial, présentée comme si elle avait été incluse dans le projet impérial de la Grande-Bretagne dès l’origine [6]. C’est le cas de la Cambridge History of the British Empire, 8 volumes, Cambridge, Cambridge University Press, 1920-1963.

3. Au temps de la décolonisation, et en réaction contre le marxisme, Ronald Robinson et John Gallagher, Africa and the Victorians, Londres, Macmillan, 1961, insistent sur la continuité de la politique impériale, qu’elle prenne la forme d’une domination formelle ou informelle. Ils soutiennent que le Royaume-Uni a partagé l’Afrique dans les années 1880 et 1890 pour des raisons stratégiques (maintenir les routes vers l’Inde). Mais les différentes formes de domination sont imbriquées et utilisées en fonction des contextes et des résistances.

D’autres auteurs essayent de renouveler et d’élargir l’interprétation par une nouvelle interprétation de la nature du  capitalisme.

Peter Cain et Antony Gerald Hopkins, British Imperialism, Londres, Longman, 1993, publié à l’origine en deux volumes: Innovation and Expansion 1688-1914, et Crisis and Deconstruction 1914-90.
Le travail sur l’histoire économique de l’impérialisme semble s’être arrêté plus ou moins en cours de route depuis la publication de l’ouvrage majeur British Imperialism   de Peter Cain et Antony Gerald Hopkins en 1993, qui attribue l’impérialisme au « capitalisme de gentlemen » (« gentlemanly capitalism »)  [62]. C’est peut-être parce qu’on a tenu cet ouvrage pour si convaincant qu’il n’y a rien d’autre à ajouter ; ou parce que l’« histoire économique » est généralement passée de mode dans le monde universitaire anglo-saxon (ce qui est effectivement le cas), et avec elle, l’explication économique des événements. Ce changement de mode a peut-être à voir avec la fin (pour le moment) du grand conflit idéologique mondial entre capitalisme et socialisme, qui rendit la question des « origines capitalistes » de l’impérialisme – évoquées pour la première fois vers 1900 par John A. Hobson, un radical anglais dont l’influence reste visible dans l’ouvrage de Peter Cain et Antony Hopkins – si politiquement cruciale dans la majeure partie du XXe siècle.

Vous trouverez une présentation synthétique de cette historiographie dans le manuel :

Le monde britannique (Atlande) p. 185 - 191

4. Ces dernières années,  on a assisté à la montée en puissance de l’histoire culturelle (cultural studies)
Pour une vue d’ensemble : Emmanuelle Sibeud : « Post-colonial et Colonial Studies : enjeux et débats », Revue d’histoire moderne et contemporaine, 2004,  tome 51, n° 4 bis, pp. 87-95. 

Edward Saïd, Culture and Imperialism, Londres, Chatto and Windus, 1993, traduction française de Paul Chemla, Culture et impérialisme, Paris, Éditions Fayard, 2000 ; Orientalism, Londres, Routledge, 1978, traduction française de Catherine Malamoud, L’orientalisme: l’Orient créé par l’Occident, Paris, Éditions du Seuil, 1980.

John MacDonald MacKenzie, Propaganda and Empire: The Manipulation of British Public Opinion, 1880-1960, 1984 ; suivi par l’ouvrage (qu’il a dirigé) Imperialism and Popular Culture, Manchester, Manchester University Press, 1986.

La remise en cause des explications classiques se double d’une volonté de réévaluation, voire de déculpabilisation. 

- L’Empire ne fut pas seulement une entreprise de domination :  Niall Ferguson, Empire: How Britain Made the Modern World, Londres, Allen Lane, 2003. Si Niall Ferguson ne manque pas complètement d’esprit critique à propos de l’impérialisme britannique, elle entend surtout montrer comment cette  grande aventure que fut l’empire, véritable « anglobalisation », fut une œuvre de modernisation. Et s’attire de nombreuses critiques pour cette réhabilitation implicite

- Tous les Britanniques ne furent pas colonialistes et impérialistes.

Bernard Potter, The Absent-minded Imperialists. Empire, Society and Culture in Britain, Oxford, Oxford University Press, 2004 

Aujourd’hui, la Grande-Bretagne semble avoir parfaitement conscience de son passé de puissance impériale. Nul n’est plus censé ignorer que l’expansion s’est appuyée sur une « culture impériale » qui a fortement influencé ce que les Britanniques de la Métropole ont pensé, fait et ressenti. Une école historiographique, à la suite d’Edward Said et de John MacKenzie 1, s’est consacrée à l’étude de l’histoire culturelle de « l’impérialisme » en étudiant la dimension coloniale du cricket, de l’homosexualité, de la science géographique, du thé ou du zoo. Depuis vingt ans, tous les aspects de l’histoire culturelle ont été explorés par cette New Imperial History d’inspiration post-coloniale.

Et au moment où les études post-coloniales, à l’origine subversives, deviennent dominantes dans les universités anglophones et s’assoupissent parfois dans la répétition, Bernard Porter choisit de jeter opportunément un pavé d’histoire sociale dans l’océan de l’historiographie post-coloniale en interrogeant l’adhésion présumée massive des Britanniques à l’Empire : les Britanniques furent-ils véritablement impérialistes? Les chercheurs se contentant jusqu’ici de dévoiler les traces de l’Empire dans la culture métropolitaine sans en mesurer l’impact social et culturel, l’auteur pose la difficile question de la réception. Lorsque les études post-coloniales considèrent que la propagande coloniale fut convaincante parce que massive, Porter interprète au contraire le flot continu de propagande comme la preuve de son inefficacité. De même, il se demande si le fait de boire une bière de India Pale Ale suffit à faire penser au sous-continent indien. Face à « l’impérialisme » des études littéraires qui ont tendance à voir de l’Empire partout, Bernard Porter plaide en faveur d’un retour aux sources de l’histoire qui doit mettre au jour l’indifférence des Britanniques à l’égard de leurs colonies, une inadvertance (absence of mind) soulignée dès 1883 par l’historien John Seeley 2. Porter prend ainsi un risque peu couru par les historiens : il cherche à minimiser l’importance de son objet d’étude, quoiqu’il semble plus difficile de décrire l’évanescence d’un phénomène que son omniprésence.

Press, (...)

Bernard Porter tente donc de resituer le fait impérial dans l’histoire socioculturelle britannique pour en mesurer l’importance. Il n’existe pas une seule et même culture nationale et il faut selon lui prendre en considération la complexité de la société britannique, divisée par des clivages religieux, politiques, régionaux et sociaux. Ainsi les classes supérieures se sentaient-elles naturellement concernées par le service ultramarin, principe totalement ignoré des classes laborieuses. Jusqu’en 1880, peu de gens possèdent une expérience directe de l’outre-mer et même au moment de l’apogée de l’Empire, la plupart des Britanniques étaient, selon Porter, ignorants des affaires coloniales, ne sachant pas localiser Ceylan ou le Nigeria. Certes, nous pourrions objecter la question suivante : les Britanniques pouvaient-ils plus aisément situer les métropoles anglaises? Rien n’est moins sûr. L’auteur démontre que les élites elles-mêmes ne s’intéressent que distraitement à l’Empire : seuls 2 à 5% des élèves des public schools se destinaient à la carrière coloniale. Il omet néanmoins de citer les travaux de Richard Symonds 3, qui auraient permis de nuancer son propos. Symonds a montré l’importance de l’Empire pour les élites formées par les grands colleges d’Oxford et de Cambridge : entre 1874 et 1914, 27% des étudiants de Balliol College à Oxford et 22% de ceux de Corpus à Cambridge ont effectué une partie de leur carrière dans les colonies. Bernard Porter étudie les débats parlementaires : en 1860, par exemple, 10% d’entre eux seulement sont dédiés aux questions coloniales. Il examine attentivement les productions culturelles en tout genre (publications administratives, romans, œuvres musicales, manuels scolaires) : les références à l’Empire sont rares dans les journaux et accessoires dans la littérature. Il effectue le même constat sur la place de l’Empire dans le paysage urbain : sur les 80 statues érigées à Londres avant 1880, cinq seulement incarnent des figures impériales. La plupart des manuels d’histoire ignorent complètement l’Empire et ne mentionnent même pas l’Inde : l’un des rares manuels à évoquer le commerce colonial décrit la Compagnie des Indes orientales comme « une bande de voleurs »! Bernard Porter en conclut que l’Empire a surtout eu des répercussions indirectes sur la société britannique – à l’instar du sucre colonial, qui a gâté les dents des Anglais.

Cela change dans les années 1880 dans un contexte de concurrence coloniale internationale (le Great Game en Asie et the Scramble for Africa). Disraeli et une minorité de propagandistes coloniaux parviennent alors – momentanément – à populariser l’idée impériale (création de la British Empire League, expositions, campagne pour l’adoption d’un Empire Day comme jour férié, etc.). Toutefois, selon Porter, ce discours impérial, la plupart du temps, participe d’autres types de discours plus fédérateurs tels le libéralisme, le patriotisme, le populisme, le capitalisme ou le christianisme qui, à un moment donné, ont tous encouragé et justifié l’expansion coloniale. De façon un peu réductrice, il considère que l’impérialisme, y compris à son apogée, a été instrumentalisé pour obtenir des résultats qui lui sont étrangers, comme des débouchés économiques ou l’introduction d’un jour férié.

On pourra regretter que l’auteur, à l’instar des études post-coloniales dont il critique les travers, ait tendance à généraliser certains phénomènes : lorsqu’il considère que les classes populaires ignorent globalement les colonies, on peut a contrario imaginer que l’Empire occupe une place plus importante dans la vie de l’ouvrier du coton du Lancashire que dans celle du mineur de Newcastle. En outre, en dépit de son sous-titre, l’ouvrage de Porter se concentre uniquement sur les Anglais au détriment de l’analyse du rôle impérial pourtant fondamental des Écossais, des Gallois et des Irlandais, analyse qui aurait permis de nuancer ses conclusions sur l’inconsistance de la culture impériale. Au delà, une comparaison internationale aurait permis de relativiser sa thèse en montrant que la « culture impériale » est sans doute plus développée en Grande-Bretagne qu’en France.

Pour autant, l’ouvrage de Bernard Porter présente l’immense mérite de souligner certaines dérives des études post-coloniales qui ont eu parfois tendance à réduire le fait colonial à la relation de domination entre deux entités essentialisées : les colonisateurs et les colonisés. « La Grande-Bretagne était composée d’impérialistes et de sujets, tout comme les colonies » : l’auteur fait ici une constatation salvatrice, notamment dans le contexte d’instrumentalisation politique et commerciale du passé colonial de la France et renvoie par là même dos à dos deux propos politiques apparemment opposés : celui des promoteurs de la loi du 23 février 2005 et celui des « Indigènes de la République ». Loin des parallèles douteux entre oppression coloniale et tensions post-coloniales, indigènes et immigrés, l’histoire sociale démontre que la colonisation est moins l’asservissement d’un peuple par un autre qu’un rapport de domination entre différents groupes sociaux. Après avoir beaucoup étudié les impérialistes et un petit peu analysé les anticolonialistes, les historiens, sur les pas de Porter, vont s’intéresser aux indifférents et aux ignorants. Et réciproquement, l’histoire sociale de l’Empire ne devra pas oublier le plus grand nombre : la masse des « colonisés » qui n’a jamais eu affaire à un administrateur européen et a vécu « à côté » du fait colonial. L’étude de ces « oubliés » de l’histoire impériale et des limites de la domination coloniale pourrait opportunément tempérer l’obsession coloniale non seulement des historiens nationalistes mais aussi de certains chercheurs post-coloniaux.
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C. Les approches retenues pour les cours

1. L’entrée par l’économie : une économie – monde > cours de  S. Chauveau

Pourquoi la Grande-Bretagne ?

Quel lien entre capitalisme, industrialisation et expansion impériale ?

Le capitalisme financier est-il la cause principale  de l’impérialisme ?

Comment le pays du libre-échange a-t-il pu devenir le créateur du plus grand Empire jamais connu  qui couvre en 1914 près de  1/4 des terres et regroupe 1/4 de  la population mondiale?

2. L’entrée par le politique et la société britannique est nécessaire pour comprendre comment le pays se,gage dan le libéralisme ET la construction d’un empire ; comment il diffuse ses normes, ses valeurs, ses modèles à travers ses émigrés et parmi les  colonisés (et autres interlocuteurs): 

- construction de modes d’organisation et de fonctionnement de la vie politique (parlement, élections, partis politiques, débat public alimenté par la presse, les pétitions, les meetings, mobilisation de l’opinion publique…) qui s’érigent en modèles universels ; centres de décision et d’impulsion qui poussent à l’expansion. 

>  comment le pays de la démocratie parlementaire devient-il impérial ?

- quelles sont les forces  sociales déterminantes et l’empire a-t-il été le moyen d’assurer la cohésion sociale et pour la gentry d’inscrire son pouvoir dans la durée ?  

> débat autour de la gentlemanly
3.   L’entrée par la religion (> cours de C. Sorrel) et la culture conduit à la question de l’identité britannique : la promotion de  la langue anglaise et de la culture britannique dans le monde, la conviction  d’une mission civilisatrice nourrie de foi chrétienne, la fierté patriotique se combinent dans une nouvelle identité britannique ou britshness
Keith Robbins, « L’historiographie britannique et la Britishness » (RHXIXe)

Krishan Kumar, The Making of English National Identity. Cambridge, Cambridge University Press, 2003, c.r. dans L’HOMME., juillet-septembre 2005

« Qui a noté, pour s’y perdre, la fréquente confusion entre Angleterre et Royaume-Uni, entre « anglais » et « britannique », trouvera dans cet ouvrage érudit une réponse éclairante. Pour comprendre cette situation où la partie est prise (et se prend) pour le tout, Krishan Kumar retrace les grandes lignes du développement de la Grande-Bretagne comme entité politique et culturelle. Sa thèse veut que l’identification de l’Angleterre avec une entité plus vaste qui l’englobe – Grande-Bretagne, Empire britannique – empêche le développement d’une identité étroitement nationale, tout en alimentant un nationalisme dit missionnaire qui met l’accent sur un projet civilisateur à accomplir. L’un des ressorts du livre est la réfutation des auteurs qui font de l’Angleterre, sinon le berceau du nationalisme et de l’État-nation, du moins l’un des premiers pays à avoir connu cette forme hybride… Peu à peu l’identité britannique chapeaute celle des fragments, sans pour autant les effacer – sauf dans le cas anglais où la coïncidence sera presque parfaite. ».

Mais aussi le rôle de la religion et des missions chrétiennes, essentiel pour l’action scolaire et médicale,  malgré  la  sécularisation en GB : Jeremy Morris, « L’étrange mort de la Grande-Bretagne chrétienne… » (RH XIXe) s’accompagne d’un fort investissement missionnaire

On ne peut pour autant réduire les missionnaires à de simples agents de la colonisation : cf. les travaux d’Andrew Porter sur la religion dans l’Empire

4. L’entrée  par les espaces de l’empire : le jeu des échelles et des interactions. Comment un empire aussi disparate a-t-il pu tenir et résister à deux guerres mondiales… avant d’éclater ? 

· Les modes de gestion d’un tel ensemble : elles montrent comment l’unité et la diversité sont conciliées

· Les visions géopolitiques britanniques : la Pax britannica esrt fondée sur quelques principes simples susceptibles d’être traduits pas des politiques différentes

· Les réalités de l’empire doivent aussi être appréhendées cette fois à partir des territoires et des  peuples qui le composent

CARTE EMPIRE

Pré-acquis

1. La mise en perspective chronologique

> un manuel 

dont

Les souverains

Les gouvernements : http://fr.wikipedia.org/wiki/Liste_des_Premiers_ministres_du_Royaume -Uni

1815 - 1870/80 : la fabrique de  l’Empire (industrialisation, commerce, expansion )

1870/80 - 1914 : l’apogée de Angleterre impériale (Victoria) et sa mise en cause 

 1914 -1931 : l’impossible restauration de l’ordre libéral d’avant la guerre

Construire tableau synoptique : politique/économie/société/culture/question irlandaise/ Europe/Question d’Orient/Inde/ Amérique/Pacifique/Asie/Afrique

En français : Christophe Charle, La crise des sociétés impériales. Allemagne, France, Grande-Bretagne 1900 –1940, Paris, Seuil, 2001

2. La géographie : un planisphère et un atlas historique…

Lecon 1 : La Grande-Bretagne entre nations, Etat et Empire

I. Le monde britannique : improvisation ou volonté politique ? Le hasard et la nécessité

A. Le monde britannique : une construction progressive non programmée

1. Caractère approximatif de toute chronologie, y compris celle qui distingue trois grandes phases

Au mieux on repère des tendances qui se traduisent à chaque période par un trait dominant dans la manière de rechercher une domination mondiale

     -    début de la période : un réseau de points d’appui, port et îles, acquis lors des guerres contre la France ou ses alliés du moment (Pays-Bas) et entérinés aux traités de paix en 1814 – 1815 > thalassocratie

-  la protection des routes maritimes de 1815 à 1840, en priorité celles qui mènent en Inde : Aden (1839) et Perim, île du Yemen (1855), à l’entrée de  l’Océan Indien, donc avant le canal de Suez. Ou de l’Inde vers l’est et la Chine : Singapour (1819)

- une décennie d’annexions sans lien entre elles durant  les années 1840 – 50 : Nouvelle-Zélande, Afrique du sud, Gold Coast, Lagos pour satisfaire des intérêts économiques et les  revendications des colons britanniques ; le Punjab (Penjab) en 1845  pour protéger l’Inde au nord-ouest

-  la priorité à la liberté des échanges de 1850 à 1870 qui rend plus sceptique face à l’impérialisme territorial 
-  une nouvelle poussée de conquêtes à partir des années 1880, avec  la course au clocher en Afrique, jusqu’à l’affaire marocaine, et la consolidation des positions : Socotra (Yemen),  Asie

- les traités de paix de 1919 : apogée territoriale trompeuse grâce aux acquisitions aux dépens de l’Allemagne (Versailles)

2. - Les problèmes rencontrés sur le terrain sont à l’origine des principaux textes à contenu doctrinal :

* la question canadienne est déterminante pour inventer les dominions  (rapport de Lord Durham en 1839 inspiré par Edward G. Wakefield auteur en 1846 de L’Art de la colonisation, pour les colonies de  peuplement

* la question de l’administration directe (direct rule) ou indirecte (indirect rule) est théorisée surtout après coup à partir du cas Nigéria et symbolise la plasticité des solutions adoptées envers  les colonies de  la couronne : F. D. Lugard, The dual mandate, 1912

En somme pas de modèle d’administration a priori, et donc  de modèle à appliquer, seulement quelques  principes 

- tout territoire de l’empire doit subvenir à ses besoins.

- le transfert de compétences est lié à la capacité à s’autofinancer et à la présence d’une élite britannisée

- inversement la dépendance financière et l’écart « civilisationnel »  légitiment un contrôle accru

3. Cela se traduit par une adaptation constante aux situations. 

Pour les colonies de peuplement européen : la responsabilité est reconnue progressivement (Parlements et gouvernements locaux) à quatre dominions mais appliquée selon une grande diversité de combinaisons

-   Pour les Indes : l’association de certains dans le subordination de tous selon deux formules :

· l’Inde britannique recourt à des auxiliaires indiens britannisés

· l’Inde des princes garde ses autorités mais elles sont désormais sous contrôle britannique

- Pour les colonies de la couronne : le contrôle direct l’emporte, quitte à restreindre les doits acquis antérieurement en matière de représentation coloniale locale (Jamaïque).

- Pour les Etats protégés : solution des protectorats, auxquels s’ajoutent en 1919 des mandats

- Ailleurs cela va des traités inégaux en Chine à des modes de contrôle économique (Amérique latine)

4. Une administration centrale se met en place dans la deuxième moitié du XIXe s. mais elle est  très complexe et en évolution permanente :

- Foreign Office reste chargé des protectorats et des Etats protégés. Mais des territoires qu’on a tendance à classer parmi les colonies sont restés longtemps protectorats et donc sous autorité du F. O…. : Kenya jusqu’en 1920 : Ouganda (Uganda)

- India Office : Government of India Act en 1858 transfère les pouvoirs et les fonctions délégués à la Compagnie des  Indes  Orientales. Financé par les recettes indiennes. (Sera développé plus tard)

- Colonial Office (Ministère des Colonies)

De 1660 à 1768, l'administration des colonies britanniques relève d'un comité conjoint du Conseil privé, composé du ministre d'État au Southern Department et du secrétaire d'État au Board of Trade and Plantations. En 1768, l'American Department (ou Colonial Department) est mis sur pied, mais ce service est aboli en 1782, après la perte des colonies américaines. La juridiction sur les autres possessions britanniques est transférée au ministre de l'Intérieur jusqu'en 1801, année où l'administration coloniale passe aux mains du ministre d'État à la guerre et aux colonies. Les affaires coloniales prennent de l'expansion et de l'importance : en 1825, un sous-secrétaire permanent est responsable des colonies. Cela marque les débuts du ministère, même si le poste de ministre d'État aux colonies n'est pas créé avant 1854, peu après le début de la guerre de Crimée. Des réorganisations se produisent à mesure que s'accroît la portée des pouvoirs réclamés par les colonies et que les relations avec celles-ci deviennent plus diplomatiques qu'administratives.

Le Ministère établit les formes de gouvernement, nomme les gouverneurs, ratifie les lois locales et accorde certains droits. Il gère les « intérêts impériaux », tels que le commerce et la navigation.

Une division des dominions au sein du ministère des Colonies s'occupe des colonies autonomes entre 1907 et le 1er juillet 1925, date à laquelle elle devient un ministère distinct, le ministère d'État aux affaires des dominions

La création d’un Colonial Office ou Ministère des colonies n’a pas empêche le recours tardif à des compagnies à charte, inspirées de  l’époque moderne, pour organiser les débuts de la colonisation :

· Compagnie royale du Niger (1886 -1900) ou Royal Niger Company

· Compagnie britannique impériale d’Afrique orientale (1888-1895) ou  Imperial British East Africa Company

· -Compagnie britannique d’Afrique du sud (gouverne la Rhodésie du sud de 1889 à 1923)

· Compagnie britannique du nord-Bornéo (jusqu’à l’invasioin japonaise en 1942)

B. Une géopolitique qui fonde la   Pax Britannica.

François Bédarrida, L’ère victorienne, Que-sais-je n° 1566 p. 26

1. La doctrine Palmerston et la géopolitique britannique

Chef du Foreign Office de 1830 à 1841 et d 1846 et 1861 ; PM de façon presque continue de  1855 à 1865.

Patricien viveur aux inclinations libérales et au patriotisme jaloux, aristocrate notoire pour sa passion des chevaux et son dédain des étrangers  c’est à lui qu’on attribue la formule (« Dieu a commis une grosse erreur le jour où il a créé les étrangers »), Palmerston a mené avec persévérance une politique au ressort unique – faire toujours prévaloir les intérêts britanniques à travers le monde – en utilisant tour à tour la négociation et la force, la souplesse et les menaces et en accompagnant ces procédés d’un style d’insolence rugueuse qui l’a fait surnommer par allitération (Lord Pumicestone », c’est-à-dire « Lord Pierre Ponce »

Palmerston exprime crûment une vérité générale qui dans ce cas se traduit dans un politique étrangère visant à trois objectifs :

· l’équilibre sur le continent : concerne la France, la Russie, l’Allemagne 

· des interventions militaro-navales ponctuelles pour rétablir l’équilibre ou protéger ses clients

· pas d’engagement durable (non -  commitment)

2. Premier pilier : la maîtrise des mers

- écrasante supériorité de la Royal Navy qui assure la défense et surtout fournit au Foreign Office un extraordinaire pouvoir de  dissuasion dans le monde entier : « dès que la diplomatie britannique a besoin de faire entendre sa voix, la flotte est là ». C’est  la diplomatie de la canonnière (gunboat diplomacy)

Assure le contrôle des routes stratégiques par un maillage de bases navales, de postes stratégiques, de relais pour le ravitaillement puis les dépôts de charbon

* en Méditerranée ; Gibraltar, Malte, les îles Ioniennes, Chypre, Suez

* de l’Atlantique au Pacifique par le sud de l’Afrique: Ascension, Sainte-Hélène La  Cap, Maurice, 

* de l’Atlantique aux Indes par Suez (1869) ; Aden

* au-delà des Indes vers l’Extrême-Orient : Singapour, Hong-Kong

* dans l’Atlantique nord : 

* en Europe du nord : Héligoland.

Elle a réussi à « enclore en un corral avec un accès unique tous les loups qui jusque là infestaient ses pâturages » (A. Toynbee).

Interventions :

    * bombardement d'Alger en 1816

    * bataille de Navarin en 1827, lors de la guerre d'indépendance grecque

    * première guerre de l'opium contre la Chine en 1839

    * bombardement de Saint Jean d'Acre en 1840

    * guerre de Crimée en 1855

    * bombardement d'Alexandrie en 1882

Préservation de la supériorité navale par la modernisation et l’accroissement de la Royal Navy.
Elle reste à la pointe de tout ce que les nouvelles technologies de la révolution industrielle, amènent à la guerre navale :

    * la propulsion à vapeur dans laquelle elle se lance dès 1821 en équipant le Comet. Les frégates et Vaisseaux propulsés par des roues à aubes sont construits en grand nombre entre 1830 et 1840, date à laquelle l'hélice succédant à la roue à aubes, de nouvelles constructions ou des conversions sont entreprises. La Royal Navy fut aussi la première marine du monde à abandonner complètement la voile sur un gros bâtiment avec le cuirassé Devastation en 1882.

    * le blindage des coques, où bien que précédée par la marine française, elle se lance dès 1860, en produisant rapidement plus de cuirassés, que toutes les marines réunies.

    * l'artillerie où ces canons en particulier ceux de la fabrique Amstrong, sont parmi les plus puissants construits.

    * la construction en fer des navires, dans laquelle elle se lance après quelques hésitations, dès 1860.

L'émergence des marines de l'Allemagne, des É.-U. et du Japon, accompagnée de l'alliance franco-russe menace de nouveau la position de la Royal Navy, comme maîtresse des mers. En outre, de nouvelles inventions, comme la torpille et le sous-marin, remettent en cause la suprématie du cuirassé qui est le fondement de la puissance navale britannique. Celle-ci va alors réagir en repensant complètement sa stratégie et sa tactique navale, sous l'impulsion d'hommes comme John Arbuthnot Fisher et Winston Churchill.

Elle redéfinit le cuirassé, avec le lancement du Dreadnought, ouvrant l'ère du bâtiment monocalibre. Elle révolutionne le monde des croiseurs, avec l'apparition de ses croiseurs de bataille et ses croiseurs légers. Avec ces nouveaux navires apparaissent de nouvelles tactiques, privilégiant le combat à des distances inconnues jusque là. Il en découle aussi une stratégie qu'elle va appliquer pendant la Première Guerre mondiale, le blocus distant.

En 1914, la course aux armements fit que le tonnage de la Royal Navy soit 2 370 000 t., loin devant les 980 000 tonnes de la marine impériale allemande.

Tonneau : Unité internationale de volume utilisée pour déterminer le jaugeage des navires et valant 2,83 mètres cubes.

Néanmoins des actions terrestres sont conduites dès lors qu’elles paraissent nécessaires à la domination britannique ou pour écarter des menaces (Fachoda en 1898)

3. Deuxième pilier : la diplomatie de la présence et du non-engagement (cf. plus haut)

- Belgique en 1830

- question d’Orient : crises de 1839 - 1841 : 1853-1856 ; 1875-1878

- Proche-Orient

4 Troisième pilier : l’empire du commerce (empire of trade) car la politique britannique c’est le commerce britannique (Pitt) et inversement

- principe de la porte ouverte (open door)… de force en Chine et au Japon

- libre-échange à partir de 1846 surtout) > traités mondiaux

- points d’appui sur les côtes qui servent pour la défense et le commerce : Le Cap, Singapour, Hong-Kong

- annexions de territoires chaque fois que c’est utile (bouclier protecteur de l’Inde, Natal) ou inévitable (pour prendre  les devants face à un concurrent devenu menaçant : face à la  France dans le Pacifique durant les années 1830 – 1860 puis en Afrique après la Conférence de Berlin de 1884-1885 (Fachoda, 1898)

4. Quatrième pilier : l’extension de l’empire colonial, formel ou informel, selon le temps et les lieux.

- Formel : domination directe (colonie officielle ou de fait (Egypte) ; domination indirecte (protectorat)

- informel : commerce, finances (arme financière), technique, culture, pression et chantage politique

Bilan

· en matière de doctrine politique : beaucoup de tâtonnements, d’adaptations, de diversité pour assurer  le contrôle avec le meilleur rapport efficacité-prix.

formel/informel, c’est selon

Le débat devient public seulement à la fin du XIXe s. avec Joseph Chamberlain et la fondation en 1884 d’une « Ligue de la Fédération Impériale ».

· en matière d’adhésion collective et d’esprit impérial

La fin du XIXe est marquée  par l’apogée de l’adhésion à la construction impériale, sous ses formes les plus chauvines et bellicistes (jingoïsme) ce qui conduit les observateurs étrangers à parler d’un panbritannisme. 

Victor Bérard, « L'Angleterre et le panbritannisme », Revue de Paris, 15 décembre 1899.

La difficulté est de discerner ce qui révèle d’une adhésion consciente, d’un sentiment d’appartenance impériale, d’une volonté de connaître  qui ferait de l’empire une part de  l’identité collective et ce traduit seulement la puissance du nationalisme à cette époque, nationalisme exacerbé par quelques événements (Fachoda ; guerre anglo-boer). Paradoxalement l’âge d’or du soutien public est aussi celui des inquiétudes et des  remises en causes qui obligent à nouer des alliances en Europe continentale (Triple Entente)

Mais la fin du XIXe est bien marquée  par l’apogée de l’adhésion à la construction impériale. La thèse de la Greater Britain a triomphé contre la thèse de la Little Britain
Dilke, Charles Wentworth, Sir, (1843-191)1, Greater Britain : a record of travel in English-speaking countries, with additional chapters on English influence in Japan and China, and on Hong Kong and the Straits Settlements (1907) 

http://www.archive.org/details/greaterbritainre00dilkuoft

http://www.ultim8team.com/modules/preraphaelites/engvicto.html
« On ne saurait minimiser la part jouée par le développement d’un impérialisme de masse dans une harmonie naissante de la société. Les réalités du monde de la concurrence apportent de l’eau au moulin de ceux qui, à l’instar de Charles Dilke dès les années 1860, rêvent d’une " plus Grande-Bretagne ". Les " impérialistes de la chaire ", les historiens J. A. Froude et J. Seeley, entraînent dans leur sillage les commerçants et industriels regroupés dans leurs influentes chambres de commerce, rallient de plus en plus de politiques, libéraux comme A. Rosebery ou H. H. Asquith, conservateurs comme le rallié unioniste Chamberlain, ils séduisent poètes et romanciers, de Rudyard Kipling à George Bernard Shaw qui, pour sa part, n’est pas sans être sensible à la prophétie d’un monde réservé aux géants ; le darwinisme social joue son rôle, mais aussi l’exotisme que la Société royale de géographie s’emploie à propager dès 1830, relayée depuis 1869 par la Société coloniale. L’orgueil national s’en mêle à propos de conflits extérieurs, dont la crise orientale de 1878 qui fait pousser des cris outragés dans les music-halls où naît la chanson populaire employant pour la première fois le mot " jingo " et d’où sort l’expression " jingoïsme ", expression d’un chauvinisme exacerbé. Les exemples d’Athènes et de Venise font rêver d’une grande thalassocratie que permettrait l’indéniable maîtrise des mers, garantie en 1889 par l’adoption du two power standard  : la flotte britannique doit constituer l’équivalent en tonnage des deux plus puissantes flottes mondiales classées après elle. L’expansion n’a pas toujours été voulue, Gladstone a été le plus réticent. Elle est parfois le fruit de premiers efforts : de la possession partielle de Suez, on passe ainsi en 1882 à l’occupation effective de l’Égypte, dont la protection exige des conquêtes ultérieures en direction du sud. L’action en Afrique australe de " nouveaux conquistadores ", à l’exemple de Cecil Rhodes, stimule bientôt l’idée de réaliser un grand axe Le Cap-Le Caire. À partir de 1895, inquiet par ailleurs des ambitions rivales des Russes, des Français, des Allemands, les Britanniques adoptent un impérialisme systématique, sous l’impulsion du ministre des Colonies de lord Salisbury, Joseph Chamberlain. Le risque de la guerre n’est pas exclu : elle manque d’éclater contre la France, pour Fachoda, en 1898. Elle mobilise des armées de plus en plus nombreuses à partir de 1899 pour l’acquisition des Républiques boers, dont Victoria ne contemplera pas l’annexion, réalisée plus d’un an après sa mort. Ce " panbritannisme " inquiète les étrangers, mais stimule l’unité nationale : de grandes associations, telle la Primrose League, dont les adhérents, à la fin du siècle, approchent les deux millions, popularisent un Empire dont l’expansion paraît garantir puissance, prospérité, emplois. La nouvelle presse populaire à sensation, née en 1896, soutient à fond l’impérialisme. En pleine guerre des Boers, en 1900, l’élection " kaki " donne une immense victoire aux conservateurs, tenants du nationalisme en marche, contre un Parti libéral plus divisé, dont le chef, H. Campbell-Bannerman, a exprimé ses réserves à propos des objectifs et méthodes du conflit. Il y a contradiction entre cette grande politique coloniale et les signes certains d’un affaiblissement dans le monde, dû aux réalités économiques comme à la constitution de systèmes d’alliances en Europe continentale. Les Britanniques, en 1895-1896, dans l’affaire du Venezuela, doivent se résoudre à un arbitrage américain ; inquiets de l’alliance franco-russe de 1893, soucieux de voir se consolider l’alliance austro-allemande quand, en 1897, l’Allemagne déclenche une course aux armements navals, la Grande-Bretagne n’est peut-être pas assurée que le " splendide isolement " soit encore une bonne chose et rêve elle aussi d’alliances ou d’ententes qui ne se concrétisent pas sous le règne victorien. Le " Titan est fatigué ", il rêve de coopérer aussi davantage avec ses grandes dépendances de peuplement européen, avec lesquelles, à partir de 1887, il se concerte dans les conférences coloniales. Le Royaume-Uni sait son Empire bien fragile par endroits ; ainsi en Inde où, en 1885, le Parti du Congrès a vu le jour et où des nationalistes hindous et musulmans espèrent encore que la métropole sera fidèle aux grands idéaux des droits de l’homme et de la liberté des peuples : en 1901, le temps de la patience y est pourtant compté.

· en matière de doctrine économique

· libre-échange toujours

· mais pas d’identité de traitement entre métropole et Empire ni entre territoires de l’Empire

· vérification de l’attachement au libre-échange : le débat lancé par J. Chamberlain pour faire accepter  la préférence impériale échoue à imposer le renoncement au libre échange vers 1900

· en matière de doctrine financière : l’autosuffisance des colonies est une règle constante.

Frank Trentmann, Free Trade Nation : Commerce, Consumption and Civil Society in Modern Britain, Oxford, Oxford University Press, 2008, 450 p.

*** http://www.laviedesidees.fr/Libre-echange-ou-protectionnisme.html

L’ouvrage de Frank Trentmann fera date en histoire économique et en histoire des idées. Il apporte plusieurs preuves décisives du rôle joué par les idéologies dans la détermination des politiques économiques. Il offre aussi un éclairage nouveau sur le processus contemporain de globalisation, en se penchant sur les ressorts idéologiques de la « première globalisation » des années 1860-1914, qui avait pour cœur la Grande-Bretagne et son empire, et son effondrement catastrophique pendant l’entre-deux-guerres.

La Grande-Bretagne, patrie du libre-échange au XIXe siècle

La Grande-Bretagne se rallia au libre-échange entre 1820 et 1850. De nombreux historiens ont souligné l’impact de ce tournant sur la libéralisation mondiale des échanges dans la seconde moitié du XIXe siècle. Pour la première fois depuis le début de l’époque moderne, un pays renonçait à la protection douanière et confiait aux forces du marché la régulation de ses échanges extérieurs. L’exemple inspira le reste de l’Europe, notamment la France de Napoléon III, qui s’ouvrit au commerce international par le traité franco-britannique de 1860. Hors d’Europe, le gouvernement britannique n’hésita pas à recourir à la force pour imposer le « free trade » ou libre-échange, par exemple à la Chine lors des guerres de l’Opium en 1839-1842 et 1856-1860.

Cette période vit éclore une culture britannique du libre-échange, qui mettait l’accent sur les liens entre liberté économique et liberté politique. Mais le libre-échangisme britannique pouvait alors passer pour une idéologie hypocrite. La Grande-Bretagne n’avait ouvert son marché intérieur qu’après avoir conquis la suprématie industrielle et financière. Sa rhétorique libérale semblait surtout servir à persuader le reste du monde de lever les obstacles aux importations de ses produits. Le libre-échange britannique n’est mis à l’épreuve qu’après 1880, avec l’émergence de concurrents sérieux comme les États-Unis et l’Allemagne. Les producteurs britanniques perdent des parts de marché, les salaires réels stagnent et un sentiment de déclin relatif gagne une partie des élites intellectuelles et politiques. La concurrence étrangère est jugée déloyale, d’autant que les pays rivaux protègent leurs propres marchés par des tarifs de douane élevés. Joseph Chamberlain, politicien Conservateur charismatique, propose en 1903 une « réforme tarifaire » visant à établir un système de préférence impériale entre la Grande-Bretagne et ses colonies. Pour gagner l’opinion publique à sa cause, il lance une croisade pour le « buy British ». Il a recours à des moyens spectaculaires, depuis l’ouverture de centaines de « magasins du dumping », dont les étalages démontrent les prix inacceptables pratiqués par les pays étrangers, jusqu’aux premières utilisations du cinéma de propagande.

Tout semblait annoncer le succès de Chamberlain. La culture du libre-échange s’avère pourtant être plus qu’un paravent pour les intérêts de l’industrie et du commerce britanniques. Une contre-campagne s’organise, qui mobilise le parti Libéral, des Conservateurs éclairés, le puissant mouvement des coopératives, des organisations féministes et les premiers Travaillistes. Des dizaines de milliers de conférences publiques soutiennent que le libre-échange est d’abord un moyen d’augmenter le niveau de vie des classes populaires, grâce au « pain à bon marché » et au « petit-déjeuner libre ». La liberté des échanges est présentée comme le corollaire de la liberté politique. David Lloyd George, politicien Libéral et futur premier ministre, déclare presque sérieusement que « si ce pays voulait des tarifs allemands, il aurait aussi des salaires allemands, … le militarisme allemand et des saucisses allemandes » – le régime alimentaire des ouvriers allemands étant conçu comme la conséquence de l’autoritarisme et du protectionnisme du Reich wilhelmien. Aux élections de 1906 et 1910, les Conservateurs protectionnistes sont écrasés par les Libéraux et les autres candidats libre-échangistes.

Trentmann analyse avec finesse le caractère démocratique de cette culture libre-échangiste. « Le libre-échange créa un nouveau type d’identité et d’intérêt, celui du citoyen-consommateur. Aux côtés du citoyen comme électeur, il développa l’idéal du consommateur en tant qu’individu qui contribuait à la vitalité démocratique de la vie associative et qui, en tant qu’acheteur soucieux du bien-être d’autrui, ajoutait une dimension éthique à la société commerciale. » Cette thèse est étayée par de nombreuses sources originales, allant des archives de certaines associations libre-échangistes jusqu’à une trentaine d’illustrations (photographies, affiches) qui font revivre la culture du libre-échange et celle de leurs adversaires. La figure démocratique du citoyen-consommateur aide en outre à remettre en cause l’histoire simpliste et dépréciatrice de la consommation propagée par l’Ecole de Francfort. Selon Max Horkheimer, Theodor Adorno et les autres représentants de ce courant de pensée, le consumérisme et la culture de masse se sont imposés au début du XXe siècle au détriment de la liberté individuelle. Trentmann montre que consommation et démocratie peuvent au contraire, dans certaines circonstances, se renforcer mutuellement.

L’érosion idéologique du libre-échange dans l’entre-deux-guerres

C’est moins le déclin économique que le choc moral, politique et commercial produit par la Première Guerre Mondiale qui entraîne le déclin de la culture libre-échangiste britannique. Le blocus sous-marin allemand provoque une hausse des prix sans précédent des produits de première nécessité. En 1913, la Grande-Bretagne ne produisait plus que 21% du blé et de la farine nécessaires aux consommateurs nationaux. Au nom du libéralisme économique, l’État se refuse pourtant à organiser un système égalitaire de rationnement. Les classes populaires en sont les premières victimes : une « famine du lait » en 1917-1919 provoque une hausse sensible de la mortalité infantile dans les quartiers ouvriers. Les horreurs de la guerre dissipent aussi l’illusion que la liberté des échanges suffit à garantir des relations plus harmonieuses entre les nations civilisées.

Après la guerre, deux nouveaux courants d’idées se renforcent et sapent la domination idéologique du libre-échange. À droite, les Conservateurs s’approprient le langage consumériste et promeuvent avec succès la figure du « consommateur impérial », solidaire des producteurs (blancs) des colonies. À gauche, un nouvel internationalisme abandonne le credo libéral hérité des luttes contre l’État aristocratique et se prononce pour la coopération intergouvernementale, dans les domaines politique et économique, comme moyen de préserver la paix et de restaurer une prospérité plus égalitaire. Trentmann étudie l’érosion intellectuelle et idéologique du libre-échange en mettant en valeur le rôle joué par des personnalités pionnières désormais oubliées, tel Alfred Eckhart Zimmern. D’origine huguenote et juive allemande, historien de la Grèce antique à Oxford, Zimmern fait campagne à la fois contre le libre-échangisme et le nationalisme économique, liés entre eux selon lui par une conception matérialiste des rapports humains. À leur place, il préconise le divorce de la citoyenneté et de la nationalité, et la création d’un nouvel empire britannique, respectueux de la diversité culturelle en son sein et coopérant étroitement avec la Société des Nations.

Vers la fin des années 1920, seuls quelques économistes orthodoxes et la frange la plus conservatrice du parti Libéral en déclin continuent à défendre le libéralisme commercial unilatéral. La Grande Dépression des années 1930 donne le coup de grâce à la culture libre-échangiste britannique. Dès 1931, un gouvernement de coalition dominé par les Conservateurs limite les importations de produits industriels. L’année suivante, un tarif général minimum de 10% est adopté, bientôt assorti d’accords bilatéraux avec les dominions de l’Empire. Mais comme le souligne Trentmann, la fin du libre-échange en Grande-Bretagne n’était pas le fruit d’un complot d’intérêts économiques ou d’un coup de force Conservateur : elle était la conséquence logique du délitement idéologique de l’association entre la liberté du Commerce, le Citoyen-consommateur et la société Civile – les trois « C » au cœur de la culture britannique du libre-échange.

 Doctrine géopolitique … a posteriori

Ne pas exagérer son importance
La géopolitique repose sur la prémisse selon laquelle la géographie, ou la surface de terre disponible, sont inchangeables tandis que les masses d’hommes sont dynamiques. En raison des limites objectives de l’espace géographique, les luttes de pouvoir et de domination entre peuples et Etats sont inévitables. La possession du sol et de ses ressources doit faire l’objet de combats politiques et militaires entre peuples concurrents. Pour citer Friedrich Ratzel : « Pour l’homme et son histoire, la superficie des terres est inchangeable. Le nombre d’hommes augmente, le sol sur lequel ils vivent et agissent reste toujours le même ». Le sol est « le seul facteur de cohésion matériel, pour chaque peuple. (...)C’est pourquoi nous voyons, dans la compétition entre les peuples forts et faibles, que les faibles s’effacent plus vite dans des espaces étroits »

Sir Halford J. Mackinder (1861-1947), qui est le véritable fondateur de la géopolitique opérationnelle. Pour lui, le conflit géopolitique central se résume à l’opposition d’intérêts entre le « centre continental eurasiatique » et les « îles à la périphérie », à savoir les puissances maritimes anglo-américaines

En suivant l’itinéraire d’Halford Mackinder, on peut suivre très précisément la mise en oeuvre opérationnelle des concepts géopolitiques dans la politique étrangère de l’Angleterre, dès la fin du XIXème siècle. Les dirigeants britanniques reconnaissaient alors que la puissance économique, scientifique, et aussi militaire de leur empire s’affaiblissait par rapport à celle des Etats-Unis, d’une part, et celle de l’Europe continentale (Allemagne, Russie, France) d’autre part. L’oligarchie britannique décida en conséquence d’élaborer un nouvel impérialisme autour d’un groupe constitué entre autres de Cecil Rhodes, lord Milner, lord Grey et lord Rothschild. Baptisé le « kindergarden » (jardin d’enfant) de Milner, le groupe comptait également dans ses rangs Halford Mackinder.

Les dirigeants britanniques savaient, après les défaites de 1783 et de 1814, qu’une troisième guerre contre les Etats-Unis, dont la population et la puissance économique et militaire s’étaient considérablement accrues, était exclue. La puissance de la marine américaine était à elle seule suffisamment dissuasive.

Incapable de vaincre militairement les Etats-Unis, la Grande Bretagne a tenté alors de les convaincre de devenir les partenaires et, en fin de compte, les alliés de l’empire britannique. Elle utilisa, pour ce faire, des arguments géopolitiques. Reprenant les théories de l’amiral Mahan, Mackinder affirmait que les intérêts géopolitiques fondamentaux des deux puissances maritimes (Etats-Unis et Angleterre) se confondaient. Du fait même de la géographie, d’après Mackinder, la « périphérie d’îles et de continents extérieurs » s’oppose a priori aux terres «centrales » eurasiatiques. Si un Etat ou une alliance d’Etats devait réussir à imposer son hégémonie sur le continent eurasiatique, cela constituerait une menace mortelle pour les puissances maritimes des « îles ». Toujours selon Mackinder, la Grande Bretagne et les Etats-Unis devaient donc rejoindre leurs forces pour empêcher la consolidation d’une hégémonie quelconque sur le continent.

La politique britannique envers les grandes puissances eurasiatiques - Russie, Allemagne, France - sera par conséquent guidée par le « rapport de forces » au sein du « concert européen ». Depuis le XVIIème siècle, la Grande Bretagne avait pris l’habitude de s’allier - par entente publique ou secrète - avec la deuxième ou troisième puissance du continent, pour s’opposer à la première. Dans la logique du rapport de forces, la puissance dominante ne peut maintenir sa position que si les puissances secondaires sont maintenues dans un état perpétuel de concurrence politique ou militaire. Autrement dit, le plus fort exerce vis-à-vis des autres le principe de « diviser pour régner ».

Après 1871, la France avait cédé à l’Allemagne la première place sur le continent. Par là même, pour la diplomatie britannique, l’Allemagne devenait - automatiquement pourrait-on dire l’ennemi numéro un. En même temps, la diplomatie britannique se trouvait confrontée à un nouveau défi : les progrès fulgurants de l’ensemble du continent dans les domaines industriels et techniques, notamment dans les transports. Le risque était que les trois grandes puissances continentales, mettant une sourdine à leurs rivalités habituelles, oeuvrent en faveur d’une coopération économique mutuelle. La mise en place d’un réseau ferré ouvrait de nouvelles perspectives d’échanges commerciaux dans tous les pays, mais plus important encore, la construction d’une ligne transsibérienne et de la ligne Berlin-Bagdad risquaient de concurrencer la domination britannique des mers. Le chemin de fer transcontinental menaçait l’empire britannique bien plus que la flotte allemande.

Du coup, la diplomatie britannique d’avant la Première guerre mondiale eut pour objectif essentiel d’empêcher par tous les moyens une entente continentale entre la France, l’Allemagne et la Russie. Mackinder allait élaborer les catégories géopolitiques appropriées pour exprimer cet objectif ; l’espace eurasiatique fut divisé entre le « cœur « (Heartland) ou le centre - la Russie -, et une « zone périphérique » ouest et centre-europeenne (Rimland) longeant la Méditerranée jusqu’au Proche-Orient. Cette deuxième zone incluait les Balkans, une région qui, dans les décennies précédant la Première guerre mondiale, était source des tensions les plus fréquentes entre l’Allemagne, la Russie et la France. Une région par conséquent propice à l’activation d’un conflit tel que celui de la Première guerre mondiale, qui ravagea les trois grandes puissances du continent...

http://www.paris-philo.com/article-30435195.htm
II.  Au centre du monde britannique : la construction de  la Grande – Bretagne 

Sortir du schéma capétien (français)… du rassemblement des terres. L’unification est marquée par une suite d’actes d’union/

A. Un Etat,  des nations

1. Angleterre : longtemps confondue à la Grande-Bretagne dans le vocabulaire et la perception extérieure.  C’est en   Angleterre  que se trouve le centre politique, économique, financier, culturel, religieux… C’est elle qui pèse le plus dans le R. U. de G. B., fournit la majorité des décideurs, l’argent, la langue, les modèles…

2. Pays de Galles

En 1267, Llywelyn pend le titre de prince de Galles, titre qui lui fut reconnu par la couronne anglaise. Organisé par le statut de Rhuddlan (1284), le territoire de Llywelyn devint une principauté séparée, conférée au fils du roi anglais en qualité de prince de Galles (1301). 

Par l'acte d'Union de l'Angleterre et du pays de Galles (1536), passé sous le règne d'Henri VIII Tudor, la principauté ainsi que les Marches furent incorporées au royaume d'Angleterre. Le pays de Galles fut divisé en 13 comtés (shires), auxquels fut attribuée une représentation parlementaire, et les gallois obtinrent l'égalité complète avec les anglais devant la loi, bien que les affaires officielles furent menées en anglais. Pendant les trois siècles et demi suivants (jusqu'à la loi sur le gouvernement local de 1888), le pays de Galles fut gouverné par les membres de sa propre petite noblesse

A partir de 1737  les écoles galloises itinérantes (fondées par Griffith Jones) permettent à 30% de la population d'être instruite et éduquée en gallois. En 1785, les premières Ecoles du Dimanche (Ysgolion Sul) sont fondées par Thomas Charles.

1854 est une date capitale dans le renouveau intellectuel gallois, qui marque la fondation de l'Université du pays de Galles à Aberystwyth, suivit, en 1893, de la reconnaissance par charte royale, de ses Collèges Universitaires.

50% de  la population parlerait gallois vers 1900

L'année 1925 marque la fondation du parti nationaliste gallois (Plaid Cymru).

Sont gallois :

David Loyd George

Bien qu'il fût né à Manchester en 1863, il grandit au pays de Galles et devint un fervent nationaliste gallois. Chef de l'aile gauche du parti libéral, il préconisa des réformes sociales que sa nomination au poste de Chancelier de l'Echiquier (ministre des finances) lui permit de réaliser (1908-1915). Pendant la Grande Guerre il devint ministre des munitions, puis de la guerre et enfin chef d'un cabinet de coalition (1916-1922). Il joua un rôle prépondérant dans les négociations du traité de Versailles en 1919. En 1922, il établit l'Etat Libre d'Irlande en 1945.

Thomas Edward Lawrence (Lawrence d’Arabie)

Surnommé Lawrence d'Arabie, il naquit à Tremadoc en 1888. Archéologue passionné par le Proche-Orient, il partit vivre en Syrie puis en Egypte dès 1909. Il organisa la révolte des Arabes contre les Turcs (1917-1918). Après la guerre, il retourna en Angleterre et s'engagea dans la Royal Air Force comme simple soldat. Il décrivit ses aventures dans quelques livres ('Sept Piliers de la Sagesse', 'Révolte dans le désert'). Il disparut en 1935.

Sir Henry Morton Stanley, né John Rowlands le 28 janvier 1841 à Dinbych au Pays de Galles et mort le 10 mai 1904 à Londres, journaliste et explorateur connu pour son exploration de l'Afrique, sa recherche de David Livingstone, son action au Congo au service de Léoplod II.

3. Ecosse

Les royaumes d'Angleterre et d'Écosse sont souverains et indépendants, avec leurs propres monarques et structures politiques, du IXe au XVIIe s.. L’Union des couronnes d’Angleterre et d’Ecosse en 1603 – 1604) (Jacques Ier) débouche sur un long conflit avec le Parlement ,la guerre civile puis, sous Jacques II, la Glorieuse Révolution (1688-1690).  La victoire de Guillaume d’Orange ouvre la voie  en 1707 à un   Acte d'Union  politique sous la forme d'un Royaume de Grande-Bretagne. L’Écosse perd son Parlement mais obtient 45 sièges dans la Chambre des Communes, ainsi qu’une représentation dans la Chambre des Lords. Ce traité crée également une citoyenneté commune, donnant aux Écossais un libre accès au marché anglais. La position de l’Église d’Écosse ainsi que les lois et la Justice écossaises sont préservées.

Sont écossais :

Graham Bell (1847-1922) 

David Livingstone (1813-1873)

Sir Arthur Conan Doyle (1859-1930)

Sir Thomas Lipton (1850-1931)

John Loudon McAdam (1756-1836)

Charles Mackinstosh (1766 - 1843)

Sir Walter Scott (1771-1832)

Robert Louis Stevenson (1850-1894)

Ramsay MacDonald (PM entre 1929 et 1935)

4.  Irlande

L'Acte d'Union de 1800 a unifié le Royaume de Grande-Bretagne et le Royaume d'Irlande, passé sous contrôle anglais entre 1541 et 1691donne naissance au  Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande en 1801. L'indépendance de la République d'Irlande en 1922 laisse en dehors six des neufs comtés de la province d'Ulster et oblige à changer la terminologie en  Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 

Histoire (d’après site université de Laval corrigé)
Voir aussi  Jean Guiffan, La Question d’Irlande, Complexe n° 115, 1989

La conquête militaire entamée par Henri VIII d’Angleterre (1509-1547) a eu pour effet de détruire toute autorité celtique et de favoriser l’expropriation de toutes les terres cultivables pour les donner aux Anglais; toute la richesse s’est alors retrouvée entre les mains des anglophones ainsi que tout le développement économique et social. La langue de l’école est devenue l’anglais. Pourtant, dans la vie quotidienne, la langue irlandaise restait la langue utilisée.

L'autonomie législative
Après avoir été complètement dominée et exploitée par l'Angleterre, l'Irlande n’obtint son autonomie législative qu’en 1782-1783 en tant que «nation protestante» libre avec ses deux parlements, l'un à Dublin, l'autre à Belfast. La Loi déclaratoire de 1719, selon laquelle les lois adoptées à Londres s'appliquaient en Irlande, fut révoquée par Londres. Plusieurs lois anglaises empêchèrent les catholiques de participer aux affaires économiques ou politiques. Les Irlandais catholiques dominés par un parlement protestant se révoltèrent contre l'Angleterre. Au cours du XVIIIe siècle, les transferts linguistiques vers l'anglais se répandirent dans les villes pour pénétrer plus lentement dans les zones rurales, ainsi que le long d'un axe général est-ouest. Il semble que 45 % de la population parlait irlandais (gaélique) au cours du dernier quart du XVIIIe siècle, puis ce pourcentage aurait diminué pour passer à moins de 30 % vers le milieu du XIXe siècle.

La Loi d'Union en 1800
En 1800, le parlement de Westminster vota la Loi d'Union avec l'Irlande qui forma, dès lors, un Royaume-Uni avec la Grande-Bretagne. Dorénavant, les lois durent être adoptées au parlement de Westminster. Les députés irlandais présents à la Chambre assistèrent, minoritaires et impuissants, à l'adoption des lois s'appliquant à l'Irlande. En général, les députés du Royaume-Uni les adoptaient, en pleine nuit, en bloc, sans examen, surtout lorsqu'ils s'agissait de lois répressives dans le but de restreindre, suspendre ou supprimer les libertés individuelles, dont tous les habitants du Royaume étaient censés bénéficier.

Le gouvernement britannique avait interdit aux enseignants catholiques d'enseigner dans les écoles irlandaises. Devant l'impossibilité de trouver des maîtres, les Anglais durent se raviser, mais les écoles catholiques irlandaises et les écoles protestantes anglaises ne furent pas dotées du même traitement, en terme de subventions. Le Board of National Education fut composé majoritairement de protestants, alors que l'écrasante majorité de la population était catholique. C'est ce Board qui avait la mainmise sur les manuels scolaires, lesquels étaient presque toujours rédigés par des Anglais protestants anglicans ou presbytériens. Les élèves irlandais apprenaient, par exemple, que certaines doctrines du catholicisme relevaient du paganisme. Dans l'enseignement de l'histoire, toute référence au passé de l'Irlande était supprimée. On espérait ainsi que les Irlandais éprouveraient un profond respect pour l'histoire de l'Angleterre dont ils dépendaient pour tout. Dans un manuel de géographie, les élèves pouvaient lire:

« À l'est de l'Irlande se trouve l'Angleterre où vit la reine; beaucoup de ceux qui habitent l'Irlande sont nés en Angleterre; nous parlons la même langue et nous sommes appelés à une même nation ». [Cité par Pierre JOANNON, Histoire de l'Irlande et des Irlandais, p. 221.]

Ce n'était guère mieux dans les universités. Ainsi, sir John Pentland Mahaffy (1839-1919), provost (sorte de principal) du Trinity College de Dublin, professait ouvertement ses opinions antipapistes, propageait son aversion pour la langue et l'histoire irlandaises, et accablait de sarcasmes tous ceux qui s'efforçaient de ressusciter les coutumes gaéliques d'un monde disparu.  

Sous l'influence du système d'éducation, l'anglicisation progressa lentement. Tout poussait les Irlandais à troquer leur vieille langue gaélique pour l'anglais associé à la langue de la modernité. En 1841, à la veille de la Grande Famine, 50 % des huit millions d'Irlandais parlaient encore l'irlandais. Puis un million à un million et demi de d'irlandais périrent de faim et de maladie, tandis qu'un million et demi d'Irlandais furent contraints d'abandonner leur terre natale. La saignée fut considérable, et l'Irlande n'a jamais pardonné à l'Angleterre cette catastrophe sans précédent. Une dizaine d'années plus tard, le progrès de l’anglicisation a été tel que plus de 80 % des Irlandais ne parlaient plus qu’anglais, puis 12 % étaient devenus bilingues et 8 % ne parlaient encore que l’irlandais. Famines, paupérisation, massacres, déportations, etc. ont des conséquences démographiques dramatiques  Les recensements parlent d'eux-mêmes: 8,1 millions d'habitants en 1841, contre 3,4 millions en 1891. Voici un témoignage de l'historien Donal McCartney dans The Dawning of Democracy: Ireland 1800-1870 paru en 1987 :

L'acquisition de la langue anglaise était généralement perçue comme la victoire de la sophistication urbaine sur l'arriération rurale, des habitants des villes sur les cul-terreux de la campagne, des riches terres sur les tourbières et les collines rocailleuses, de l'économie commerciale des ports de l'Est sur les villages de pêcheurs de l'Ouest. [Cité par Pierre JOANNON, Histoire de l'Irlande et des Irlandais, p. 223.]

Le rejet de l'irlandais et la pratique opiniâtre de l'anglais illustraient la volonté d'assimilation des Anglais sur les Irlandais colonisés. Dépossédés de leur langue, les Irlandais allaient se tourner, une fois de plus, vers la religion, ce qui allait donner un pouvoir considérable aux représentants de l'Église catholique.

En 1856, Friedrich Engels (1820-1895), philosophe allemand et grand ami de Karl Marx, visita l'Irlande en compagnie de sa femme, Mary Burns, d'origine irlandaise. Le caractère colonial de la situation irlandaise l'avait choqué. Dans une lettre à Karl Marx, daté du 23 mai 1856, il écrivait:

On peut regarder l'Irlande comme la première colonie anglaise, comme une colonie qui, à cause de sa proximité, est encore gouvernée selon l'ancien système; et l'on s'y rend compte que la prétendue liberté des citoyens anglais a pour fondement l'oppression des colonies. Dans aucun pays je n'ai vu autant de gendarmes, et le gendarme prussien à mine patibulaire a trouvé son expression la plus parfaite dans cette police armée de carabines, de baïonnettes et de menottes.

Quelques années plus tard, Marx écrira à Engels: «En aucun autre pays d'Europe, la domination étrangère n'a pris cette forme directe de l'expropriation des indigènes.» D'ailleurs, cette constatation allait devenir le point central de la pensée de Karl Marx sur l'Irlande: l'asservissement impérialiste de l'Irlande permet celui du prolétariat anglais, et l'émancipation de ce dernier n'est pas possible avant la libération de l'Irlande.  

C'est pourquoi, tout au cours du XIXe siècle, les mouvements indépendantistes irlandais s'intensifièrent et se durcirent, identifiant progressivement la cause de l’indépendance à celle du catholicisme. Ainsi, Thomas Osborne Davis (1814-1845), un poète et révolutionnaire irlandais, écrit:

«  Un peuple sans sa langue n'est que la moitié d'une nation. Une nation se doit de conserver sa langue plus que ses territoires. C'est une barrière plus sûre et une frontière plus importante que forteresses et fleuves. Perdre votre langue maternelle et apprendre celle de l'étranger, c'est la pire marque de la conquête: c'est l'âme que l'on charge de chaînes ». [Cité par Pierre JOANNON, Histoire de l'Irlande et des Irlandais, p. 249.]

Thomas Davis ne semblait pas demander la substitution complète de l'irlandais à l'anglais; il souhaitait un bilinguisme  dans lequel l'anglais serait resté le véhicule du commerce et des affaires, alors que l'irlandais conserverait son rôle de véhicule de la nation irlandaise. Mais ce n'est pas ce qui s'est passé. L'anglais a tout pris: tandis que les locuteurs de l’irlandais étaient massivement assimilés, un mouvement en faveur de la préservation de l'irlandais est apparu, l'organisation la plus influente étant la Gaelic League (Ligue gaélique) créée en 1893. Les partisans de la ligue prônèrent le retour de l’irlandais dans la vie sociale, au lieu de simplement tenter de la préserver. L’importance de ce mouvement de restauration linguistique fut considérable dans la mesure où il fut ensuite intégré dans le combat pour l'indépendance politique.

Mais la guerre anglo-irlandaise se poursuit de 1917 à 1922.


La Home Rule est promulguée le 18 septembre 1914, mais son application est suspendue jusqu'à la fin des hostilités, soit en 1920. Dès lors, Londres constitue deux parlements en Irlande: l'un, à majorité anglo-protestante, dans la province de l'Ulster (capitale: Belfast), l'autre, à majorité anglo-catholique, dans le reste de l'Irlande (capitale: Dublin). Les deux Irlande, celle du Nord et celle du Sud, durent prêter serment d'allégeance à la couronne d'Angleterre, car elles faisaient toujours partie du Royaume-Uni. Autrement dit, le traité anglo-irlandais avait concédé un statut d'«États libres» à 26 des 32 comtés de l'Irlande, soit tout le Sud catholique. Les six autres comtés, situés en Irlande du Nord et dont les citoyens étaient protestants, restèrent au sein du Royaume-Uni.

La Home Rule est une loi de partition, d'ou le nom qu'on lui donna parfois: Partition Act. Mais la partition était tenue pour temporaire. Il fallait aussi un système de protection à l'égard des minorités religieuses. À cet effet, l'article 5 de la Government of Ireland Act du 23 décembre 1920 interdit aux législatures irlandaises de favoriser une religion aux dépens de l'autre. Effectivement, la minorité protestante fut protégée en Irlande (le Sud), mais pas la minorité catholique en Ulster.

Ainsi, au nord, quelques 430 000 catholiques, représentant un tiers de la population, restent assujettis au bon vouloir des protestants, alors qu'au sud plus de 325 000 protestants, représentant 10 % de la population, avaient un droit de veto. Malgré la partialité de la Government of Ireland Act en leur faveur, les unionistes protestants ne parurent guère satisfaits, car ils ne voulaient pas d'un régime « partitionniste » qu'ils n'avaient pas sollicité ; ils voulaient faire partie intégrante de l'Angleterre. Ce fut le mouvement du «retour à Westminster». Les unionistes croyaient aussi que les protestants du Sud étaient livrés corps et âmes aux nationalistes irlandais. En fait, la partition de l'Irlande était une réponse inadaptée, car personne n'en voulait, ni les nationalistes irlandais qui aspiraient à l'indépendance complète de l'île, ni les unionistes protestants qui désiraient le maintien de l'union entre les deux îles de l'archipel britannique, ni même les dirigeants britanniques qui considéraient la partition comme un expédient temporaire. 

D’ailleurs le gouvernement britannique maintenait un régime de subordination à l'égard de l'Irlande. L'article 75 de la Government of Ireland Act énonçait formellement que l'établissement des parlements d'Irlande ne supprimait ni ne diminuait ni l'autorité du Parlement du Royaume-Uni, qui pouvait restreindre, élargir ou supprimer le domaine de l'autonomie des deux Irlande.

En 1937, l'Irlande catholique du Sud proclama unilatéralement son indépendance  et prit le nom officiel de  république d'Irlande; les deux langues officielles devinrent alors l'irlandais et l'anglais.

Statistiques

Dans les statistiques Angleterre et Pays de  Galles sont confondus.



Angl. Et Pays de G.

Ecosse

Irl.

1815 

        
12   


2,1

6,8  

1871


22,7


3,4

5,4

1891


29


4

4,7

1911


36,1


4,8

4,4

B. Au  cœur du grand corps impérial : Londres 

Lire : « Le pouvoir : The city, Fleet Street, Westminster » par Alain Plessis, Jeremy Black, G.H.L. Le May

in Londres 1857 – 1901, Autrement, novembre 1990.

Un chapitre dns Atlande

N.B. La place de Londres ne doit pas faire négliger l’importance d’autres villes, en particulier Liverpool, deuxième port et deuxième ville de l’Empire, très innovante dans bcp de domaines 

Londres cœur du système monde britannique

· la résidence royale Buckingham Palace, dans la City de Westminster
· la capitale de la Grande Bretagne et de l’Empire : Parlement

· le port : fonction industrielle et surtout  commerciale

· le centre financier

· La plus grande ville du  monde

- Le XVIIIe siècle est une période de croissance rapide. La population passe de 500 000 en 1700 à 900 000 en 1801. C'est au XVIIIe siècle que Fleet Street devient le centre de la presse londonienne. Au milieu du siècle, les communications entre les deux rives de la Tamise sont grandement améliorées par la construction de nouveaux ponts : Westminster Bridge, achevé en 1750 et Blackfriars Bridge en 1769, et ceci malgré l'opposition des passeurs d'eau. En 1780, Londres est secoué par les «Gordon Riots», une série d'émeutes dirigées contre le mouvement d'émancipation catholique dirigé par Lord George Gordon. 285 émeutiers trouvent la mort et les dégâts matériels sont importants.

- Le XIXe siècle : apogée

La population du grand Londres passe très rapidement, de un million vers 1800 à 3 250 000 en 1850, 6,7 millions à la fin du siècle, 8 millions en 1931. Cette augmentation est due à l'immigration rurale, en autre un afflux d'immigrants irlandais pendant la famine des années 1840. L'accroissement de la population s'accompagne de la multiplication des quartiers de taudis, rendus célèbres par les romans de Charles Dickens. La situation sanitaire est déplorable et Londres doit faire face à une série de fléaux, tels que le typhus, la variole ou le choléra. L'épidémie de choléra de 1849 coûte la vie à 14 000 Londoniens. Les maladies contagieuses se propagent rapidement, l'espérance de vie est faible et le taux de mortalité élevé. En 1855 le Metropolitan Board of Works (MBW) est créé pour fournir à Londres l'infrastructure nécessaire à ses besoins grandissants, notamment un système d'égouts convenable. Ces égouts vont être décidés suite à la Grande Puanteur de l'été 1858. La zone urbanisée va maintenant largement au-delà des limites de la «City». En 1829 le premier ministre Robert Peel crée le «Metropolitan Police Service», qui couvre l'ensemble de l'agglomération londonienne. C'est à Robert Peel que les policiers londoniens doivent leur surnom de «bobbies». La première ligne de chemin de fer relie London Bridge à Greenwich. Le premier projet d'un métro à Londres remonte à 1827. C'est le premier projet de métro dans le monde, bien avant Paris (1900), Berlin (1902) et New York (1904 pour la première ligne souterraine). La première ligne du Metropolitan Railway est inaugurée, le 10 janvier 1863. 30 000 passagers sont transportés dans la journée, avec des trains partant toutes les dix minutes. En 1880, le « Met », prolongé, transporte 40 millions de passagers par a .

En 1888 est créé le «London County» (Comté de Londres), avec à sa tête le «London County Council», dont les membres sont élus. En 1899 le comté est divisé en «metropolitan boroughs». Après la 1re G.M., comme beaucoup de grandes villes européennes, Londres connaît un exode des habitants du centre vers les faubourgs. La population du Grand Londres («Greater London») passe de 7, 5 millions en 1921 à 8,7 en 1939. Par contre, la population du centre chute de 450 000. L'augmentation du nombre de navetteurs s'accompagne du développement des moyens de transport, et tout particulièrement des lignes de métro desservant des faubourgs, tels que Edgware.

· Un concentré des migrations britanniques avec la constitution de communautés souvent identifiées à un quartier mais aussi une logique d’intégration

· un laboratoire en matière d’urbanisation  

· le plus grand centre scientifique

· le centre du rayonnement de  la culture britannique : le British Museum, la presse (Fleet Street : axe qui joint la City et Westminster regroupe les grands titres de la presse) 

Le British Museum fut créé en 1753, à partir notamment des collections du médecin et scientifique Sir Hans Sloane. Le musée est ouvert au public le 15 janvier 1759 à la Montagu House à Bloomsbury, au même emplacement qu’aujourd’hui. Au cours des deux siècles et demi qui suivirent, le musée s’agrandit et créa plusieurs institutions, la première fut le Musée d'histoire naturelle de Londres (Natural History Museum) à South Kensington en 1887. Jusqu’en 1997, le British Museum avait la particularité d’héberger dans le même bâtiment un musée et une bibliothèque nationale.

Le Times a « le monde comme sphère d’influence » (1846) ; Daily News, Daily Telegraph (1855), Daily Mail (1896) ; Presse populaire du dimanche : Lloyd’s dépasse le million en 1896

Cœur commercial

Les compagnies de navigation et les lignes maritimes (avec Liverpool, Glasgow, Edimbourg)

Les bourses de commerce : Royal Exchange

Cœur financier : monnaie et banques

La Banque d’Angleterre avec ses deux départements : Banking Dpt (chargé du crédit ordinaire) et Issue Department chargé de l’émission.

En 1913 la circulation fiduciaire anglaise se monte à 28,7 millions de livres et l’encaisse de la Banque à 37,6 soit un taux de couverture de la livre-billet de 131%

La Bourse des valeurs (stock Exchange)

Les banques coloniales avec leurs réseaux internationaux.

C. Les spécificités de l’Etat  britannique 

1. Concilier unité et diversité 

Dépasser l’opposition simplistes îles/ continent

11. Histoire de drapeaux : un  symbole du processus d’unification qui doit tebir compte de la résistance des nations.

- Le drapeau anglais est une croix rouge sur fond blanc : d'argent à croix de gueules. Elle porte le nom de Croix de saint Georges (St George's Cross). La première mention de la Croix de saint Georges date de 1277, sous le règne d'Édouard Ier (Edward I). Il est devenu le saint patron de l'Angleterre sous Édouard III, le fondateur de l'Ordre de la Jarretière.

- Selon la légende, le drapeau écossais daterait du IXe siècle et serait apparu lors de la bataille d'Athelstaneford (à l'ouest d'Edimbourg) qui opposa le roi Picte Angus MacFergus contre le Saxon Athelstan. Des nuages auraient formé une croix blanche dans le ciel et représentèrent le soutien de saint André qui permit la victoire des Celtes contre les Saxons.

C'est à cette époque qu'André devient le saint patron de l'Écosse : il est fêté le 30 novembre.

- Un nouveau drapeau est créé  en 1606, après l'union personnelle en 1603 des couronnes d'Angleterre et d'Écosse au profit du   roi des Écossais Jacques VI (il devient Jacques Ier).  Ce drapeau, qui fut appelé Union Jack, devint ensuite le drapeau du royaume de Grande-Bretagne après l'Acte d'Union du royaume d'Angleterre et du royaume d'Écosse en 1707.

Le 1er janvier 1801, un Act of Union est créé entre la Grande-Bretagne et l'Irlande : le nouvel Etat prend le nom de Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande. On ajoute alors une croix de saint Patrick au drapeau britannique.

Le drapeau actuel est devenu plus long et ses couleurs, plus foncées.

- Au XVIIe siècle, on appelle ce drapeau, le Jack, ou Jack's Flag puis l'Union Jack finira par s'imposer : c'est aujourd'hui le nom officiel du drapeau.

L'origine du nom jack est mystérieuse. Ce drapeau a effectivement été créé sous le règne du roi Jacques Ier, mais en anglais Jack est, curieusement, un diminutif de John : le nom du roi est, en anglais, James (comme Jacques, de l'hébreu Jacob, avec altération du b en m, comme le prénom espagnol Jaime)

- Aucune référence n'est faite au drapeau du pays de Galles. Ce dernier, rattaché en tant que principauté au royaume d'Angleterre dès le XIIIe est donc absent lors de sa création.

Le drapeau britannique est une superposition des drapeaux écossais et anglais. La loi de l'héraldique évite l'union des couleurs rouge et bleue : un liseret blanc sépare ainsi la croix rouge du fond bleu. 

En 1922, l'Irlande fait sécession et devient une république : elle adopte un nouveau drapeau, d'inspiration républicaine. Seule une partie au nord-est de l'Irlande reste rattachée au gouvernement de Londres dont le pays s'appellera désormais le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du nord : United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland.

12. Le souverain : 1745 : God save the King

Bien qu'ayant un rôle purement cérémoniel, le monarque est omniprésent dans la vie de ses sujets, que ce soit dans l'hymne national (God Save the Queen ou God Save the King) ou sur les timbres-poste, les pièces de monnaie et les billets de banque. En tout état de cause, le rôle du monarque constitutionnel est en grande partie limité à des fonctions non-partisanes, telles que l'octroi d'honneurs. Cette position au-dessus des clans est reconnue depuis le XIXe siècle, notamment par l'écrivain Walter Bagehot qui décrit en 1867 le monarque comme la « partie digne », par opposition à la « partie efficace », du gouvernement.

Le souverain est bien l’incarnation  du royaume, surtout à partir du règne de Victoria, partout  présent (onomastique) ou représenté, et de surcroît « Défenseur de la foi », et « gouverneur suprême de l'Église [anglicane] d'Angleterre », et promue impératrice des Indes par Disraeli en 1876.

13. La langue : la diffusion de l’anglais et sa domination dans l’enseignement et la culture

14. Les représentations collectives : Britannia et John Bull (voir Google image)

When Britain first at Heav'n's command

Arose from out the azure main ;

This was the charter of the land,

And guardian angels sang this strain ;

    Rule, Britannia ! Britannia, rule the waves :

    Britons never, never, never shall be slaves.

La figure de Britannia fait son apparition au premier siècle, inventée par les Romains pour célébrer leur victoire sur le territoire anglais. Quand la puissance de l’Angleterre prend de l’ampleur au seizième siècle pendant le règne d’Elizabeth I, Britannia revient sur scène telle qu’on la connaît aujourd’hui, assise sur un rocher, avec son bouclier sur lequel on retrouve l’Union Jack, et parfois accompagnée d’un lion ou d’un bouledogue. C’est l’expression de la gloire du pays.

À la fin du dix-huitième siècle, pendant le règne de Georges III, sa lance est remplacée par un trident, symbole traditionnel de Poseidon dieu de la mer, ce qui fait à juste titre le rapport entre la puissance navale de l’Angleterre et son succès économique et impérial. C’est aussi au dix-huitième siècle qu’est écrite la chanson Rule Britannia, dont le refrain nous rappelle que Britannia rules the Waves. Succès instantané, elle est depuis devenue le quasi-hymne national de l’Angleterre.

La figure de Britannia, souvent utilisée à des fins propagadantistes pour éveiller un sentiment de fierté nationale, diffère de John Bull, qui à cette époque représente plutôt l’Anglais commun. Britannia, elle, est symbole de la nation, et des vertus qu’on lui attribue. Dans la caricature anglaise, face à la menace d’invasion napoléonienne, l’image de Britannia est partagée : parfois toute-puissante, elle annihile son opposant Little Boney, alors que d’autres fois, elle apparaît bien moins reluisante, une victime à protéger plutôt qu’une déesse qui contrôle les mers.

2. La solidarité d’intérêts au sein du monde britannique

21 . Circuler > voir chap. sur les flux migratoires et carte atlas

22. Produire et exporter  : industrie et commerce > cours S. C.

23. Consommer les mêmes produits, bon marché grâce aux importations, toujours plus nombreux, de nature et   de provenance différente (colonies)

L’empire joue un rôle important dans le renforcement des solidarités, même si ce n’est pas forcément un rôle prépondérant : l’émigration va d’abord vers les E. Unis et le commerce avec l’Empire représente en 1914 35,4% des exp. et 24,9% des imports. (Atlas Penguin p. 94) ; les investisements 38 % de 1870 à 1914.

3. La fabrique impériale du citoyen britannique

Le débat franco-allemand  pour définir la nation (Renan contre Mommsen) devient ici beaucoup plus subtil

Superposition d’identités ou fusion par le haut ?

Au risque de l’anachronisme ou de la  généralisation de cas particuliers, quelques repères :

1. Vouloir vivre ensemble : 

- une manière de vivre

- une culture politique

- une culture religieuse : la Bible et l’antipapisme

mais aussi

un ensemble de valeurs et de modèles qui finissent par intégrer les marginaux de la politique (radicaux) et de  la religion (catholiques)

2. Une histoire commune

- les guerres contre Napoléon et la 1ere GM tests de cohésion et ciment efficace

- les luttes pour la démocratie et le progrès social

- l’histoire impériale produit des  moments forts de communion surtout dans les années 1890 -1900, quand la conjoncture est moins favorable  : Rule Britannia écrit en 1740 devient l’hymne « non officiel ». Et  l’Empire un ciment entre les populations

3. Le même « Autre » pour s définir soi  :

-  plus de différence avec le non britannique qu’entre britanniques

-  la hiérarchie dans la civilisation

Britishness = ?

Plus qu’une amplification de l’anglicité

Keith Robbins,  « L’historiographie britannique et la « Britishness » , Revue d’histoire du XIXe siècle

Plan de l'article

• La « Britishness » dans la tourmente

• L’évolution de l’historiographie et le rôle des historiens

Extrait 1

Tantôt à contrecoeur, tantôt avec enthousiasme, l’historiographie britannique des trente dernières années a bien dû essayer de traiter la « question britannique » . Conçue au singulier, « notre histoire insulaire » semble de moins en moins correspondre à la réalité. Si aujourd’hui on peut encore la concevoir comme « unitaire », il semble néanmoins qu’elle possède une plus grande diversité « nationale » que celle que lui reconnut – ou voulut bien admettre – la majeure partie de l’historiographie produite pratiquement tout au long du XXe siècle. Trouver un cadre d’analyse plus large demeure un défi pour les spécialistes d’histoire politique, économique, sociale et culturelle, – que ceux-ci choisissent ou non de le relever. C’est dans cette perspective qu’il faut considérer sous un jour nouveau « le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande ». Considéré aussi bien dans le contexte de l’histoire insulaire d’avant 1800 que dans celui d’après 1922, c’est sans doute son caractère d’exception, plutôt que de norme, qui transparaît aujourd’hui ]. Le point culminant de l’histoire insulaire, que l’union de la Grande-Bretagne et de l’Irlande a pu représenter, s’est révélé être un échec – et nous ne chercherons pas ici à savoir s’il faut le déplorer ou s’en réjouir, ni à démêler les raisons d’éprouver de tels sentiments. Quoi qu’il en soit, lorsque cette union fut dissoute, l’unité de l’Irlande le fut également. En de telles circonstances, le terme de « partition » fut et demeure d’une grande ambiguïté. Qui, exactement, fit les frais de la division : l’Irlande, la Grande-Bretagne, ou bien l’ensemble formé par les deux pays ?

Extrait 2

Il ne saurait y avoir de conclusion simple au tableau qui vient d’être brossé. Toutefois, ceux qui étudient le Royaume-Uni de l’époque victorienne disposent aujourd’hui aussi bien de considérations générales sur le sentiment d’appartenance britannique que des histoires nationales auxquelles nous avons fait référence. La façon dont le tout est lié aux parties demeure sujette à controverse, de même que la question de savoir si une étude des relations entre les différentes îles britanniques doit être menée à partir du centre ou de la périphérie. Et, d’ailleurs, qu’est-ce que le « centre » et qu’est-ce que la « périphérie » ?   Il restera toujours des différences d’opinion quant à savoir si, face à une union d’identités multiples, c’est l’union qui paraît la plus frappante à l’historien du XIXe siècle ou bien si ce sont au contraire les identités multiples – quelles que semblent être les relations entre les deux à l’époque actuelle.

Conclusion :

 La Grande  - Bretagne : des îles, quatre nations, deux pays, un Etat impérial
De cette diversité découle une relation différente à l’Empire selon les ancrages territoriaux :

· évidente et spontanée pour l’Angleterre et le pays de Galles

· plus complexe pour les Ecossais étroitement associés au  processus, partie prenante, mais conscients de leur différence et de leur passé propre (Walter Scott)

· compliquée parce que ambivalente ou contradictoire pour les Irlandais, à la fois colonisés et colonisateurs, victime de la dépendance et trouvant dans l’Empire la possibilité d’émigrer, de trouver du travail,  de faire carrière, d’accéder aux postes les plus élevés en mettant à profit leur différence (catholicisme). Mais sans recueillir les bénéfices économiques et financiers que l’Ecosse trouve dans l’Empire

Cf. Oxford H. … XIXe, p. 495-521 (David Fritzpatrick)

Kevin Kenny, ed. Ireland and the British Empire. Oxford,  Oxford University Press, 2004, 296 pp. 

Leçon 2 : Le monde britannique

Objectifs :

1. Décrire l’occupation de l’espace à l’échelle mondiale en partant de GB

2. Montrer l’extraordinaire complexité de la construction

I.  Vue d’ensemble

A. La construction progressive de l’Empire

Tableau récapitulatif et chronologie détaillée dans SEDES p. 322 et ss

Situation de départ (1815)

Le Royaume uni de  Grande-Bretagne et d’Irlande

Les îles Ioniennes avec Corfou

L’ancien Canada français

Les Indes occidentales (Antilles britanniques dont Jamaïque)  auxquelles se sont ajoutés les territoires pris à la France (Sainte-Lucie), à l’Espagne (Trinidad), à la Hollande (Guyane b.) et Bélize.

La colonie du Cap prise aux Hollandais

L’empire des Indes et l’île de Ceylan (prise aux Hollandais)

La colonie pénitentiaire de Nouvelles Galles du sud en Australie

Les Seychelles et l’île Maurice (de France) prise aux Français.

Un chapelet de comptoirs commerciaux et de stations navales comme Gibraltar (1713) et Malte (1814)

Singapour dès 1819 (contre les Hollandais)

Construction territoriale de l’Empire est ensuite un processus continu jusque dans les années 1920 (Traité de Versailles, Proche-Orient), au moment où commence sa déconstruction….

- Priorité dans la 1ère moitié du XIXe s. à l’Inde : conquête et établissement de  la domination, défense contre la révolte de 1857, protection de la route des Indes, recherche de débouchés et de la rentabilité qui conduisent à la guerre contre la Chine. Secondairement compétition avec la France dans le Pacifique. 

- Accélération et caractère systématique de l’expansion coloniale à  partir des années 1880 quand commence le « scramble for Africa »

- Apogée de l’empire grâce aux annexions sur l’Allemagne  et craquements après la 1ère G. M. .

L’absence de planification  se retrouve dans la gestion de l’empire par le centre : 

Foreign Office

1782 – 1968

Secretaires

Sous-Secrétaires

Outre la conduite de la politique étrangère, il est aussi chargé des protectorats et des Etats protégés. Mais des territoires qu’on a tendance à classer parmi les colonies sont restés longtemps protectorats et donc sous autorité du F. O…. : Kenya (jusqu’en 1920) ;  Ouganda (Uganda)

1854 : nomination d’un ministre des colonies 

1858 : fin de la Compagnie des Indes orientales (British East India Company)

Colonial Office






India Office

1858 – 1937






1858 – 1937

Secrétaire






Secrétaire

Sous-Secrétaires






Sous-Secrétaires


Subdivisé en 1925  







 > Colonial Office







 

1925 – 1968


 




 

Secrétaire







> Dominion Office

1925 – 1947

Secrétaire

La création d’un Colonial Office ou Ministère des colonies n’a pas empêche le recours tardif à des compagnies à charte, inspirées de  l’époque moderne, pour organiser les débuts de la colonisation de plusieurs territoires :

· Compagnie royale du Niger (1886 -1900) ou Royal Niger Company

· Compagnie britannique impériale d’Afrique orientale (1888-1895) ou  Imperial British East Africa Company

· -Compagnie britannique d’Afrique du sud (gouverne la Rhodésie du sud de 1889 à 1923)

· Compagnie britannique du nord-Bornéo (jusqu’à l’invasion japonaise en 1942)

B. La géographie de l’Empire 

Premier cercle : la Grande Bretagne : cf. leçon 1

Angleterre et pays de Galles

Irlande > du nord et Eire (1922)

On peut lui rattacher les conquêtes commandées par la défense des intérêts du centre  : stations navales, ports de ravitaillement 

Chypre (1878), colonie officielle  avec la P. G. M.

Voir carte

Deuxième cercle

Les Dominions 

et l’Inde qui est elle-même un centre à l’échelle de l’Empire (son cœur, son joyau)

Carte

Troisième cercle 

Colonies de la couronne, protectorats, Etats protégés,  mandats après 1919

II. Deuxième cercle
A. Canada (en ligne : Encyclopédie canadienne).

1791 (10 juin) Acte constitutionnel du Canada
Le roi d'Angleterre George III signe l'Acte constitutionnel du Canada. Il partage ainsi la colonie en deux provinces : à l'ouest de la rivière Ottawa est créé le Haut-Canada, à dominante anglophone ; à l'est le Bas-Canada qui réunit les Canadiens de souche française. Le Bas-Canada inclut la Nouvelle-France, qui sera annexée par l'Angleterre en 1763, par le traité de Paris. En 1840, un Acte d'Union réunira le Haut et le Bas-Canada en une seule province, appelée Canada.

Voir aussi : George III - Histoire de la Colonisation

1840 (10 février) Acte d’Union
Suite à la révolte manquée de Louis-Joseph Papineau en 1837, le gouvernement britannique signe l'Acte d'Union, le "Reunion Act". Cette union législative entre les provinces du Haut-Canada (loyaliste) et celles du Bas-Canada (francophone) fait écho au rapport de Lord John Durham, qui propose l'assimilation des Canadiens français. L'anglais devient la seule langue officielle. Mais cette mesure ouvre aussi la voie vers l'autonomie du Canada qui bénéficie désormais d'un conseil de huit députés choisi par le gouverneur.

1858 Ottawa capitale du Canada

La reine d'Angleterre Victoria Iere désigne la ville de Bytown (futur Ottawa) comme capitale du Canada-Uni. Québec, Montréal ou Toronto étaient elles aussi candidates. Mais la reine, ne souhaitant privilégier aucune communauté linguistique, préfère choisir Bytown où vivent 50% de francophones et 50% d'anglophones. En 1867, Ottawa sera instituée capitale de la Confédération du Canada.

1858  La première liaison télégraphique entre l'Amérique et l'Europe est réalisée avec un câble qui relie Terre-Neuve à l'Irlande. Le premier message sera envoyé dix jours plus tard. Mais l'isolation du câble ne résistera qu'un mois. Un second câble transatlantique sera tiré en juillet 1866 et restera en exploitation pendant une centaine d'années.

1867 Entrée en vigueur de l’Acte de l’Amérique du Nord britannique  qui crée la Confédération du Canada, en fait une Fédération.

Pour qualifier le statut sui generis du Canada, il faut inventer une nouvelle catégorie juridique : ce sera le dominion.. Le statut du Canada n’est pas modifié, il reste sous la domination de la Couronne mais cette dernière confie l’autorité à un gouvernement fédéral. La confédération regroupe alors Québec, Ontario, la Nouvelle-Écosse et le Nouveau-Brunswick. Désormais dominion, le Canada se verra plus tard ajouter le Manitoba, la Colombie-Britannique et l’Ile-du-Prince-Édouard.

1877 Les Nez-Percés d’Oregon se réfugient  au Canada où ils sont finalement installés dans une réserve

1886 Le Canadian Pacific Railway accueille ses premiers passagers

La première ligne ferroviaire transcontinentale en Amérique du Nord qui rejoint l’Est du Canada à la Côte Pacifique est achevée depuis 1885 et transporte ses premiers passagers. Commencée en 1881, le "Canadian Pacific" permettra aux colonies de peuplement européennes de s'installer dans l'ouest du pays, chose jusqu'alors impossible à cause de la barrière géographique des montagnes rocheuses. Par ailleurs, c'est en partie grâce à ce projet de construction que la Colombie-Britannique accepta de rejoindre le Canada en 1871.

1905 La Saskatchewan et l’Alberta deviennent deux nouvelles provinces canadiennes

Sous l’autorité de Wilfrid Laurier, élu en 1896, les régions d’Alberta et de la Saskatchewan s’ajoutent aux sept provinces canadiennes. Les premières années de Laurier au pouvoir ont vu le Canada se développer rapidement et de nombreux émigrants accoster sur le territoire. Il a donc fallut étendre les frontières.

Voir aussi : Histoire de la Colonisation

1931 1 décembre Le Statut de Westminster met fin aux Dominions britanniques. Il reconnaît l’indépendance du Canada, de Terre-Neuve, de l'Australie, de la Nouvelle-Zélande, de l'Afrique du sud et de l'État libre d'Irlande si ces pays le souhaitent. Ils restent membres libres du Commonwealth. 

La construction du Canada suppose donc de faire vivre ensemble 

- Canadiens anglais (et immigrés qui s’intègrent)

- Canadiens français (et immigrés qui s’intègrent)

- Indigènes (Indiens) dans des réserves mais mobilisés pour la guerre de 14-18 (3 500)

Dans une relation ambivalente avec la Grande-Bretagne : interdépendance/indépendance ; colonisé/colonisateur 

1867 : Serment d'allégeance des élus : Au nom du Roi ou de la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, alors régnant.

B. Australie

1642  Abel Tasman découvre la Tasmanie


1788  Les premiers colons débarquent en Australie

1840 :  L’Australian Colony Act de 1840. 

Les colonies formèrent une fédération et fondent le Commonwealth of Australia qui fut approuvé en 1901 (dominion)


1931 :  11 décembre Naissance du Commonwealth

 L'arrivée des Européens

Le premier Européen à aborder le continent australien fut le Hollandais Willem Janszoon (dans le golfe de Carpentarie) en 1605; l’année suivante, l’Espagnol Luis Váez de Torres franchit au nord le détroit qui porte aujourd’hui son nom. En 1642-1643, le Hollandais Tasman découvrit au sud l’île de Tasmanie, appelée alors terre de Van Diemen. Puis, en 1699, l’aventurier anglais Dampier atteignit la côte ouest (Australie occidentale / Western Australia) du continent connue alors sous le nom de Nouvelle-Hollande. L’exploration proprement dite du pays commença avec le navigateur James Cook qui aborda sur la côte est, dont il prit possession au nom du roi d’Angleterre sous le nom de New South Wales (Nouvelle-Galles-du-Sud) et en un lieu, près de Sydney, qu’il baptisa Botany Bay en 1770. 

La perte des colonies d’Amérique une décennie plus tard et la nécessité de trouver un nouveau territoire pénitentiaire incitent les Britanniques à choisir Botany Bay comme colonie de relégation. Celle-ci est peuplée en 1788 de 1500 hommes dont 800 forçats (surtout des repris de justice et des opposants politiques irlandais) ; cette colonie pénitentiaire se développe jusqu’en 1840.

Confrontation aux aborigènes

Les premiers contacts des colons anglais avec les aborigènes sont brutaux. Au moment de la conquête, on comptait près d’un million d’indigènes répartis en plus de 500 tribus parlant autant de langues et de dialectes. L’arrivée des Européens en Australie constitua pour les premiers habitants du pays une véritable catastrophe. Au nom de l'idéologie coloniale conforme à la Terra nullius, les Anglais estimèrent les terres des aborigènes comme «désertiques» et «inoccupées». Ils spolièrent les véritables propriétaires de leurs terres et refoulèrent les aborigènes vers l'intérieur du continent. Par la suite, beaucoup d'indigènes succombèrent à des maladies importées par les Blancs.

Après avoir été maltraités, les aborigènes furent ensuite parqués dans des «réserves» et privés du droit de vivre sur leurs terres ancestrales. En 1920, on ne comptait plus que 60 000 aborigènes en Australie, soit une baisse de 96 % de la population d'origine. Beaucoup d’anthropologues ont alors parlé d’une forme de génocide pratiquée par les Australiens. D’ailleurs, en mai 1997, Sir Ronald Wilson, le président de la Commission australienne des droits de l’homme, n’hésitait pas à déclarer: «Nous sommes convaincus que ce qui a été fait [à l’égard des aborigènes] correspond à la définition en droit international de génocide.» Ces propos faisaient suite à la publication d’un rapport intitulé National Inquiry into the Separation of Aboriginal and Torres Strait Islander Children from their Families (1997), qui révélait que, à partir de 1880 jusqu’en 1967, entre 40 000 et 100 000 enfants aborigènes avaient été retirés de leur foyer pour être élevés dans des familles blanches dans le cadre d’une politique officielle d’assimilation.

Le peuplement blanc
D’abord limité aux convicts. Puis l’introduction du mouton à la fin du XVIIIe siècle commença à opposer les éleveurs et les cultivateurs pour le partage des terres. Avant même l’exploration complète du continent, de vastes régions devinrent des colonies de la Couronne: la Tasmanie en 1803, l’Australie occidentale (Western Australia) en 1830, Victoria en 1835 et l’Australie méridionale (South Australia) en 1836. Cependant, à partir de 1851, la ruée vers l’or dans la région de Bendigo avait attiré des milliers de pionniers et d’aventuriers, occasionnant une augmentation importante de la population et une pénétration vers l’intérieur. Entre 1831 et 1900, la Grande-Bretagne aurait envoyé près de 700 000 immigrants britanniques en Australie. À la suite des revendications des colons libres demandant la fermeture des établissements pénitentiaires, les colonies obtinrent un début d’autonomie lors de la proclamation de l'Australian Colony Act de 1840. Ensuite, les colonies formèrent une fédération et fondèrent le Commonwealth of Australia qui fut approuvé en 1901 par le Parlement britannique. L’Australie était devenue un pays souverain membre du Commonwealth britannique.

Afin d’éviter les conflits raciaux, le nouveau gouvernement australien adopta aussitôt une politique dite de l’«Australie blanche» incarnée dans la Loi de restriction relative à l’immigration de 1901 (Immigration Restriction Act of 1901), laquelle est demeurée en vigueur jusqu’en 1973. Jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, 95 % de la population était encore d’origine britannique ou irlandaise.

C. Nouvelle-Zélande

Les premiers colons polynésiens seraient arrivés en Nouvelle-Zélande il y a plus de 1000 ans. Les implantations maories étaient déjà répandues sur la plus grande partie du pays au XIIe siècle. En 1642, le navigateur hollandais Abel Tasman aperçut Aotearoa. Œuvrant pour le compte de la Hollande, Tasman lui donna le nom de «Nieuw-Zeeland». Mais ce n'est que 127 ans plus tard, soit en 1769, qu'un capitaine de la marine britannique, James Cook, devint le premier européen à fouler le sol néo-zélandais. Les insulaires qui habitaient le pays, les Maoris, n’apprécièrent pas trop leurs premiers contacts avec les Anglais. À son retour en Angleterre, Cook fit part de ses découvertes, notamment au sujet des énormes richesses en bois et en poissons. Londres mit au point un plan de colonisation et créa la New Zealand Compagny (1758). Des chasseurs de baleines et des aventuriers s’installèrent dans la région de Bay of Islands au nord de l’île du Nord et y instaurèrent la loi du plus fort. Les affrontements entre Européens et Maoris devinrent si violents que la région eut la triste réputation d’être «le trou d’enfer du Pacifique».

En 1838, un Français, Jean-François Langlois, chasseur de baleine, acheta des terres dans la péninsule de Banks. L'année suivante, la France accorda son autorisation pour fonder une colonie à Akaroa, appelée également Port-Louis-Philippe (en l'honneur du roi Louis-Philippe). En 1840, des colons français, au nombre de 63, fondèrent le premier et seul établissement français de la Nouvelle-Zélande.

Le traité de Waitangi de 1840
Britanniques et autochtones en vinrent à un terrain d’entente : ce fut le traité de Waitangi. En fait, ce traité fut signé par quelque 500 chefs maoris et le capitaine William Hobson (1792-1842), représentant de la reine Victoria et qui deviendra le premier gouverneur. Le traité déclarait que la Nouvelle-Zélande devenait un territoire britannique, mais garantissait en contrepartie certains droits aux Maoris, notamment des droits de propriété sur «leurs» terres. Le traité de Waitangi fut rédigé à la fois en anglais et en maori, mais il comportait d’importantes différences selon la version. Par exemple, la version maorie ne cédait aux Britanniques que le «droit de gouverner», alors que la version anglaise parlait de «souveraineté» proprement dite. Dans ces conditions, les Maoris et les Britanniques ont interprété le traité en fonction de leurs intérêts respectifs, c'est-à-dire de façon inconciliable. Tandis que les Maoris ont considéré le traité comme une forme de partenariat, les Britanniques l'ont perçu comme la prise en compte d'une nouvelle colonie. Or, le gouvernement britannique n'a jamais ratifié le traité de Waitangi qui, de nos jours, passe pour une «manoeuvre politique frauduleuse», car les chefs maoris n'ont signé que la version maorie.

Par la suite, toutes les décisions politiques des Britanniques se sont fondées uniquement sur la version anglaise du document et les conflits commencèrent immédiatement après sa signature. D'une part, Maoris et Britanniques interprétèrent différemment les clause du traité; d'autre part, l'arrivée massive de colons européens mécontenta les Maoris qui subirent ainsi d'énormes pression pour céder leurs terres. Dans les faits, le traité servit à spolier les Maoris de leurs terres. L’entente reconnaissait à l’origine 66,4 millions d’acres de terres aux autochtones, mais 38 ans plus tard il ne leur en restait plus que 11 millions. Les Maoris appelèrent raupatu le mécanisme de dépossession de leurs terres par des moyens qu'ils estimèrent illégaux : c'était d'abord la confiscation pure et simple, puis l'achat des terres à des prix ridicules, suivi de la création forcée des «réserves maories». De plus, les fameuses «réserves maories» étaient contrôlées par des administrateurs de la Couronne afin de promouvoir officiellement l’établissement des Maoris. En général, le gouvernement louait à perpétuité les terres maories aux colons à des prix inférieurs aux taux du marché. Tous les Maoris furent assujettis à la raupatu. Pendant que les Maoris restaient confinés dans l’arrière-pays à une vie de misère, le pays fut colonisé au profit des Britanniques, surtout des Anglais, mais aussi à l’avantage des Écossais, des Irlandais et des Gallois. La population maorie ira en décroissant durant tout le XIXe siècle.

. La Nouvelle-Zélande dominion: 1907
La Nouvelle-Zélande devient à son tour un État quasi indépendant de la Grande-Bretagne en 1907, mais le pays resta gouverné par les Britanniques néo-zélandais. Après la Première Guerre mondiale, la «question maorie» refit surface, surtout au cours des années trente, pour s'intensifier au début des années soixante avec le militantisme maori. Les principales revendications des Maoris portaient sur la restitution des terres reconnue dans le fameux traité de Waitangi (1840).

Bilan : colonisateurs/colonisés

Néo-Zélandais britanniques

Autres

Maoris

D. Afrique du sud (Union sud-Africaine 4ème dominion en 1910)

Cf. cours sur l’Afrique britannique

1806 : occupation définitive de la ville du Cap prise aux Hollandais

1816 – 1828 : empire zulu de Shaka

1834 : début du Gand Trek > Etat libre d’Orange et Transvaal

1842 : occupation de Durban (Natal)

1867: découverte de diamants sur le site de Kimberley

1886 : Début de l’exploitation des mines d’or du Witwatersrand ( près de Johannesburg).

1899 – 1902 : guerre anglo-boer

1910 :  formation de l’Union sud-africaine indépendante, formellement rattachée à la Couronne et réunissant les quatre territoires (2 britanniques : le Cap et Natal  et 2 boers : Orange et Transvaal) d’Afrique du Sud marque en fait la revanche des Boers, qui constituent toujours 60% de la population blanche. Grands absents des négociations ayant précédé la création de l’Union: les Noirs, pour lesquels aucune disposition concernant leur représentation politique n’est prévue. En 1911, on compte  4 millions de Noirs, 750.000 Boers ou Afrikaners et 550.000 Anglo-Saxons, 525.000 «Métis du Cap» (métis et Malais), 150.000 Indiens. Le droit de vote est donc réservé aux Blancs (hommes ; femmes en 1930).

Voir éventuellement le site http://www.tlfq.ulaval.ca/axl/afrique/afriquesud-2Hst.htm
Pour ses cartes

E. Un centre à  la périphérie… L’INDE BRITANNIQUE

Correspond à : Hindoustan, Cachemire, Belouchistan, Birmanie sur le plan administratif

Ceylan dans l’acception commune y est rattachée malgré un autre statut 

Claude Markovits)

Naissance de l'Inde britannique (1600-1858)

Les origines de l'Inde britannique remontent à 1600, à la fondation à Londres d'une compagnie de commerce dotée d'une charte royale, connue sous le nom de l'« East India Company », ayant le monopole du commerce entre l'Angleterre et l'Asie. La fondation de la compagnie faisait suite à quelques voyages exploratoires et elle témoignait d'une volonté anglaise de prendre part au commerce des épices avec l'Orient qui avait fait la fortune des Portugais au XVIe siècle et inspira en 1602 la fondation de la Compagnie hollandaise des Indes orientales (VOC), la principale rivale de l'East India Company. Comme le commerce des épices lui-même, centré sur les « îles aux épices » de l'archipel insulindien – Moluques – tomba rapidement entre les mains des Hollandais, la Compagnie anglaise concentra ses efforts sur l'Inde proprement dite et bientôt il apparut que les tissus, produits par des artisans particulièrement habiles et capables de s'adapter aux goûts de leur clientèle, étaient un domaine plus prometteur que les épices, dont la production en Inde était limitée à la côte du Malabar.

Pour se procurer les textiles, la Compagnie obtint un firman ou « décret » de l'empereur moghol, Jehangir, qui lui permit d'établir une factorerie dans le grand port de Surat, sur la côte ouest, situé au cœur d'une région connue pour la qualité de sa production textile et qui exportait de larges quantités vers le Moyen-Orient, puis un traité conclu en 1615 lui assura, en échange de la protection que sa flotte donnait aux convois moghols contre les attaques portugaises, un traitement de faveur. Elle créa aussi sur la côte de Coromandel, au sud-est de l'Inde, autre foyer de production textile, en dehors des limites de l'Empire moghol, un établissement fortifié, Fort Saint-Georges, noyau de la future Madras (1639).

Si ses achats de textiles en Inde lui permettaient de faire des bénéfices considérables, la Compagnie ne pouvait envisager de rôle politique en Inde, car elle dépendait fondamentalement, pour sa réussite commerciale, de la bonne volonté moghole. Ses établissements s'accrurent en 1668 du comptoir portugais de Bombay, sur la côte ouest, donné en dot sept ans auparavant pour le mariage d'une princesse portugaise avec Charles II, et que la Couronne céda à l'East India Company. Cette dernière fonda enfin en 1690 dans la riche province du Bengale, qui devenait une source considérable de textiles, le comptoir fortifié de Calcutta, Fort William. Ainsi, à la fin du XVIIe siècle, la Compagnie anglaise disposait-elle de trois points d'appui principaux à Madras, Bombay et Calcutta, chacun siège d'une « Présidence » et d'un certain nombre d'établissements et comptoirs plus petits, dont certains étaient fortifiés. La population anglaise de l'Inde se composait alors de quelques centaines de civils, entièrement occupés à des fonctions commerciales, et d'un nombre équivalent de soldats, chargés de leur protection.

Au début du XVIIIe siècle la Compagnie obtint de l'empereur moghol, Farrukshyar, la liberté de commerce au Bengale et cette riche province devint le principal centre de ses activités commerciales. Vers 1730, l'East India Company était devenue la principale compagnie de commerce européenne en Inde, l'emportant à la fois sur les Hollandais et sur les Français, arrivés plus récemment. Ses achats de textile portaient sur des quantités considérables et elle avait créé en Europe un marché pour les « indiennes », qui lui assurait des bénéfices importants. Elle jouait également un rôle dans le commerce dit « d'Inde en Inde », c'est-à-dire le commerce entre l'Inde et les pays d'Asie situés à l'ouest et à l'est. Au cours des décennies suivantes, une série d'événements, largement fortuits, allaient lui permettre de se transformer en puissance territoriale.

Les raisons en sont à chercher du côté de ce qu'une certaine historiographie, maintenant contestée, appelait la crise de l'Empire moghol. Cet empire, fondé au XVIe siècle par des descendants de Tamerlan qui s'appelaient eux-mêmes Timurides et dont le plus remarquable fut Akbar, après avoir connu une phase d'apogée au XVIIe siècle sous les règnes de Jehangir et Shah Jahan, entra, avec Aurangzeb, dans une phase de difficultés, qui furent loin cependant de se traduire par un déclin immédiat. C'est seulement dans les années 1730, soit trente ans après la mort d'Aurangzeb, que la tendance à la dissolution de cette structure politique centralisée se fit sentir nettement avec l'accession à une quasi-indépendance de plusieurs provinces, comme l'Oudh, le Bengale ou Hyderabad qui reconnaissaient encore auparavant la suprématie du trône de Delhi et lui payaient tribut.

Dans cette Inde divisée entre de nombreux États régionaux qui ne reconnaissaient plus qu'une suzeraineté formelle du trône impérial, les compagnies de commerce européennes furent à même pour la première fois de jouer un rôle politique direct en utilisant l'atout que constituaient leurs troupes disciplinées, formées en partie de soldats indigènes, sepoys ou cipayes, encadrés par des officiers européens, ayant une puissance de feu supérieure à celle des armées indiennes du temps et qui pouvaient faire la différence dans les guerres que se livraient entre elles les puissances indiennes. Le gouverneur de l'Inde française, Dupleix, fut le premier à comprendre le parti que les Européens pouvaient tirer de leur puissance militaire pour jouer un rôle politique en Inde, mais ce fut la Compagnie anglaise qui sut le mieux profiter de cette nouvelle position, une fois qu'elle eut triomphé des Français en Inde du Sud au cours de la guerre de Sept ans (1756-1763). Au même moment, lorsqu'un conflit avec le nawab du Bengale se termina en 1756 par la chute de Calcutta et la tragédie du « Black Hole », un massacre de civils anglais dans des circonstances qui restent mal éclaircies, la Compagnie réagit en envoyant depuis Madras une force aguerrie commandée par le colonel Clive. Profitant de la trahison d'une partie de l'armée et des notables bengalais conduits par la riche famille de banquiers, les Jagat Seths, Clive n'eut aucun mal à défaire l'armée de Siraj-ud-Daula à Plassey en 1757 pour installer à sa place sur le trône le docile Mir Jaffar. Il fallut cependant un nouveau conflit avec son successeur Mir Kasim pour que la Compagnie assume en 1765 le pouvoir effectif au Bengale, inaugurant ainsi une période de domination coloniale britannique qui allait durer près de deux siècles.

Au départ, la Compagnie reçut de l'empereur moghol, qui conservait une suzeraineté théorique sur la province, le diwani du Bengale, c'est-à-dire en particulier le pouvoir de lever l'impôt et de rendre la justice civile. Le Nawab conservait le nizamat, c'est-à-dire en particulier les prérogatives de défense et la justice criminelle. La réalité du pouvoir appartenait cependant d'emblée à la Compagnie et ses représentants mirent le pays en coupe réglée, s'arrogeant des monopoles commerciaux juteux et pressurant paysans et artisans. Grâce au surplus fourni par le Bengale, la Compagnie allait pouvoir financer les provinces déficitaires de Bombay et de Madras, qui se trouvèrent placées en 1773 sous l'autorité de Calcutta, le gouverneur du Bengale, Warren Hastings, prenant le titre de gouverneur-général de l'Inde. En dehors du Bengale – qui comprenait aussi le Bihar et l'Orissa – les possessions territoriales de la Compagnie étaient encore limitées à quelques enclaves. Cependant, dès cette époque, la Compagnie conclut des traités dits « subsidiaires » avec un certain nombre d'États indiens, par lesquels, en échange du versement d'un subside, ces derniers recevaient la protection britannique sous la forme d'une garnison et de la présence d'un résident. De cette façon, un certain nombre d'États importants, tels l'Oudh en Inde du Nord, l'Hyderabad et l'Arcot en Inde du Sud, passèrent dans l'orbite de la Compagnie. Cette dernière se trouva menacée au début des années 1780 par une conjonction entre le Mysore du conquérant musulman Haidar Ali, les Marathes, qui constituaient une puissante confédération guerrière hindoue et les Français, qui tentaient, à la faveur de la guerre d'indépendance américaine, d'effectuer un retour en Inde. Mais cette coalition ne fut pas durable et les Britanniques gardèrent leur possessions en Inde du Sud, ainsi que le Bengale.

En s'appuyant sur la base que constituait cette dernière province, la Compagnie allait, à partir de la fin du XVIIIe siècle, sous l'impulsion en particulier de Richard Wellesley, devenu gouverneur-général en 1798, puis d'un certain nombre de ses successeurs, progressivement établir sa suprématie sur l'ensemble de l'Inde, au travers d'une série de guerres contre le Mysore du successeur d'Haidar Ali, le fameux Tipu Sultan (tué en 1799), le Népal de la dynastie gorkha et surtout la Confédération marathe, qui allait se révéler le rival le plus redoutable. La défaite finale des Marathes en 1818 inaugurait la phase de suprématie anglaise, qui allait être consolidée au milieu du XIXe siècle par des victoires contre les Sikhs du Punjab (guerre sikhes de 1846-1849), et par la répression victorieuse du grand soulèvement (mutiney) de 1857, connu en français sous le nom de « révolte des Cipayes ».
Ce soulèvement, qui commença par une série de mutineries parmi les troupes indigènes inquiètes de l'hostilité croissante des colonisateurs aux religions du pays, prit les dimensions d'une véritable révolte populaire dans une bonne partie de l'Inde du Nord et du Centre. Il eut ses héros, comme la rani de Jhansi, qui devint en Inde l'objet d'un véritable culte, et aussi ses vilains, comme Nana Sahib, un descendant des Peshwas marathes, dont la participation au massacre de femmes et d'enfants britanniques à Cawnpore lui valut une place de choix dans la démonologie de l'Angleterre victorienne. Considéré dans l'histoire officielle indienne comme la « Première Guerre d'indépendance », sur le modèle des guerres du Risorgimento italien, il demeure objet de polémiques indo-britanniques, à cause des atrocités commises par les deux camps. Il resta cependant circonscrit à certaines régions de l'intérieur du sous-continent, épargnant les régions côtières et les villes principales, et l'intervention massive de troupes britanniques permit dès 1858 le retour au calme. Il avait cependant révélé la fragilité de la construction politique coloniale, l'embryon d'État édifié progressivement par l'East India Company, fondée comme compagnie de commerce et qui jouissait d'un monopole commercial qui fut aboli seulement en 1813. Ce fut elle qui assura pendant près d'un siècle l'administration de l'Inde britannique sous le contrôle du Parlement de Londres et d'un Board of Control, directement dépendant du gouvernement britannique. Elle continuait pourtant à reconnaître une suzeraineté formelle de l'empereur moghol, qui depuis 1803, était de fait prisonnier des Anglais à Delhi. L'empereur Bahadur Shah ayant été placé par les mutins à la tête de la révolte en 1857 et exilé en 1858, une refonte des institutions allait se révéler nécessaire.

Apogée et déclin de l'Inde britannique (1858-1947)

Après l'abolition de l'East India Company en 1858 et la mise à l'écart de la dynastie moghole, consécutive à la révolte des Cipayes, l'Inde britannique passa directement sous le régime de la Couronne. Un Secrétaire d'État à l'Inde qui avait rang de ministre coiffait une administration coloniale dirigée par un vice-roi résidant d'abord à Calcutta, puis après 1911, à Delhi, où les Anglais construisirent une nouvelle capitale, New Delhi, qui devint le siège du gouvernement dans les années 1930. En 1877, lors d'un grand durbar ou « cérémonie » organisé en l'honneur de la reine Victoria, qui n'était pas présente, la souveraine britannique prit le titre d'impératrice des Indes, et l'on s'efforça de créer des liens affectifs entre la monarchie et le peuple et les princes de l'Inde. Ces derniers, dont avant 1857 on annexait systématiquement les États, furent désormais considérés, du fait de la loyauté dont ils firent généralement preuve, comme politiquement sûrs et se virent définitivement confirmer la possession de leurs États. À côté de l'Inde britannique proprement dite, se maintint donc une Inde des princes qui comprenait plus de cinq cents États couvrant un tiers du territoire et abritant le quart de la population, sous un régime d'« indirect rule » dans lequel les princes avaient l'apparence, plutôt que la réalité du pouvoir, étant soumis à la surveillance étroite de résidents britanniques. Dans l'Inde britannique, le nombre de troupes européennes fut renforcé et c'est à elles que fut confiée la sécurité intérieure, tandis que les troupes indigènes furent réorganisées en une Indian Army conçue comme une réserve impériale, qui fut souvent engagée dans des expéditions hors de l'Inde.

L'Inde constituait un ensemble original dans le cadre de la construction impériale britannique, dont elle apparaissait comme le cœur. Ce ne fut jamais une colonie de peuplement. Sur une population totale qui atteignit les trois cents millions à la fin du XIXe siècle, la population civile britannique, formée d'ailleurs en partie d'Écossais et d'Irlandais protestants, ne dépassa jamais soixante-dix à quatre-vingt mille personnes, tandis que la garnison britannique y passa de trente à quarante mille hommes avant 1857 à une moyenne de soixante-cinq mille hommes jusqu'à l'indépendance. Cette population européenne était diverse et ordonnée suivant une hiérarchie très stricte, une sorte de système de castes, qui mettait au sommet les officiers de l'armée britannique en Inde, British Army in India, et les fonctionnaires de l'Indian Civil Service, suivis par les officiers de l'Indian Army dont la troupe était indigène et l'encadrement britannique, les membres des corps techniques Public Works Department, les missionnaires et enseignants, les hommes d'affaires et représentants de commerce, connus sous le terme légèrement méprisant de « boxwallas », les conducteurs de locomotives et autres contremaîtres, et tout en bas de l'échelle, objets d'un mépris général, les soldats et sous-officiers britanniques ou BOR, British Other Ranks. Cette population, qui à la fin du XVIIIe siècle avait encore de nombreux contacts, y compris sexuels, avec la population indienne d'où l'existence d'une couche de métis, d'ailleurs souvent d'origine en partie portugaise, connus comme Eurasians, puis comme Anglo-Indians, eut tendance à se replier davantage sur elle-même au cours du XIXe siècle, surtout à partir du moment où l'amélioration des conditions de transport et d'hygiène permit la présence de femmes européennes. Seuls les BOR restaient sexuellement dépendants du marché local de prostituées en particulier, mais ils avaient parfois des concubines, dont certaines figurent dans les récits de Kipling, ce qui explique en partie le mépris dont ils faisaient l'objet. Une sorte d'apartheid régnait qui se manifestait dans l'existence de compartiments séparés dans les chemins de fer, de clubs réservés aux Européens dont certains, à Bombay qui, cependant, admettaient les Parsis, et généralement dans une ségrégation, au niveau de l'habitat urbain, entre quartiers européens et indigènes. Cet apartheid ne fut cependant jamais aussi strict qu'en Afrique du Sud. C'est que les Britanniques avaient besoin de toute une série de collaborateurs indigènes, avec lesquels ils ne pouvaient éviter un minimum de contact.

Dans l'Inde britannique, comme dans celle des princes, les sujets ne jouissaient dans les faits d'aucun droit politique jusqu'au début du XXe siècle. À partir des années 1880, des revendications politiques se firent jour, d'abord limitées à une petite élite anglicisée qui retournait contre les colonisateurs les principes libéraux et constitutionnels que ces derniers leur avaient enseignés, sans les mettre en pratique en Inde. Elle se retrouvait depuis 1885 dans les sessions annuelles du Congrès national indien, qui se transforma progressivement en une sorte de mouvement politique, sous l'impulsion d'un organisateur d'ailleurs anglais, Allan Octavian Hume, mais garda un caractère élitiste marqué jusqu'au début du XXe siècle. Vers 1900, sous la vice-royauté de Lord Curzon, proconsul particulièrement énergique et imbu de la supériorité de la civilisation britannique, une divergence commença à se faire jour entre un courant modéré partisan de réformes constitutionnelles très graduelles, dirigé par Gokhale et une aile dite « extrémiste », emmenée par Tilak, inspirée par l'exemple irlandais, qui demandait une réelle autonomie politique et n'hésitait pas à utiliser des thèmes religieux hindous pour combattre les Britanniques. Les extrémistes eurent leur heure quand, en 1904, Curzon décréta unilatéralement une partition de la province du Bengale, principal bastion du mouvement nationaliste, qui provoqua en réaction un mouvement populaire connu sous le nom de mouvement Swadeshi, laquelle fut la première agitation anti-britannique d'envergure depuis la révolte des Cipayes. Le mouvement échoua finalement, certains des éléments les plus actifs se lançant dans l'action terroriste et il contribua à creuser un fossé entre Hindous et musulmans, dont témoigna en 1906 la création par des notables musulmans d'une Ligue musulmane qui garda ses distances vis-à-vis du Congrès.

Ce dernier connut une scission en 1907 entre modérés et extrémistes, mais ces derniers s'isolèrent tandis que la promulgation en 1909 des réformes dite Morley-Minto, introduisant une dose de représentativité dans les institutions politiques, favorisa les modérés et Gokhale. Quand éclata la première guerre mondiale, l'Inde était donc calme et l'opinion soutint l'envoi en Europe de troupes indiennes qui, après avoir joué un certain rôle dans les combats de 1914-1915 sur le front ouest, furent ensuite dirigées vers la Mésopotamie pour combattre les Turcs. La poursuite de la guerre, avec son cortège d'inflation et de difficultés économiques, finit par réveiller l'agitation nationaliste et en 1917, dans l'espoir de la calmer, le Secrétaire d'État à l'Inde, Montagu, promit dans une déclaration une future évolution de l'Inde vers le statut de dominion.

Mais, avec la fin du conflit, une grande tension régnait dans le pays et un nouveau dirigeant, Gandhi, revenu en 1915 d'Afrique du Sud, lança un appel à un mouvement de protestation non-violent. Il fut suivi dans tout le pays, mais au Punjab, le mouvement déboucha sur un massacre à Amritsar, où plus de trois cents manifestants furent tués par la troupe. Ce fut le début d'une période de turbulence politique qui allait finalement déboucher sur l'indépendance. Ayant pris la tête du Congrès en 1920, Gandhi lança un mouvement de non-coopération qui prit une très grande ampleur et se termina abruptement au début de 1922 quand des manifestants massacrèrent des policiers dans un village, amenant le Mahatma à y mettre fin. Suivirent quelques années de calme précaire, avant qu'en 1930 Gandhi lance le mouvement de désobéissance civile par la célèbre « marche du sel ».
III. Troisième cercle 

Une impossible classification : autant de cas, autant d’histoires, autant d’évolutions

On peut cependant distinguer

A. Colonies de la couronne

Qui passent souvent par le stade du protectorat

CEYLAN : la colonisation britannique 1796-1948)

A la  fin du XVIIIe siècle, Français, Hollandais et Anglais exerçaient une concurrence féroce sur le plan commercial. Les Anglais décidèrent de s’attaquer aux possessions hollandaises et d’enlever l'île de Ceylan. Ils assiégèrent d’abord (septembre 1795) le port de Trincomalée (côte est tamoule) et s'en emparèrent au bout de huit jours. L'île de Ceylan fut annexée officiellement par les Britanniques, qui en firent une colonie de la Couronne en 1802. Le contrôle britannique sur l’île est officialisé en 1815 au traité de Kandy. Dès lors, une seule administration unifiée vit le jour pour la première fois dans l'histoire de l'île. Après avoir vaincu les dernières résistances, les Anglais développèrent les plantations de thé, de thé et d'hévéas. Afin de fournir de la main-d’œuvre appropriée, les Anglais importèrent des Tamouls indiens dans leurs plantations. C'est depuis ce temps qu'il existe les deux catégories de Tamouls: les Tamouls autochtones et les Tamouls indiens.

Les Britanniques mirent en place un système d'écoles gérées par l'État et l'Église anglicane, écartèrent l'éducation bouddhiste traditionnelle et dépossédèrent ainsi les moines d'une de leurs plus importantes fonctions dans la société cinghalaise. Ils favorisèrent également la rupture des liens entre le bouddhisme et l'État, ce qui souleva des rancunes au sein de la communauté cinghalaise d’obédience bouddhiste. L’influence missionnaire anglicane suscita beaucoup moins d’hostilité chez les Tamouls hindouistes. Ce n’est certainement pas dû au hasard si les écoles tamoules furent mieux gérées et si dans l’ensemble les Tamouls furent plus instruits que les Cinghalais, firent des études supérieures, parlèrent mieux l'anglais et, par le fait même, furent fréquemment employés dans l'administration britannique. Par exemple, alors qu’ils constituaient 10 % de la population, les tamouls accaparaient plus de 30 % des postes universitaires; dans les principales facultés, ils comptaient même autant d’étudiants que les Cinghalais. Par voie de conséquence, le nombre des Tamouls était beaucoup plus élevé que les Cinghalais dans la fonction publique, les professions reliés à la médecine et au droit (avocats). Les Britanniques avaient décidé de favoriser la minorité tamoule, parce que celle-ci leur était plus familière dans la mesure où leurs frères indiens, dans l’actuel Tamil Nadu au sud-est de l’Inde, étaient leurs sujets. Cette discrimination souleva des réactions nationalistes chez les Cinghalais et suscita de fortes animosités envers les Britanniques et les Tamouls. Pour les Cinghalais, il s'agissait du «favoritisme colonial» fondé sur le principe de «diviser pour régner». C'est ce qui expliquerait pour certains historiens les conflits actuels entre la majorité cinghalaise et la minorité tamoule.

À la suite des nombreux mouvements de résistance menés par les Cinghalais, le gouvernement de Londres décida, en 1931, d’octroyer une autonomie interne à l’île de Ceylan (ou Ceylon).

Gold Coast (Ghana actuel)

Les rivalités entre les puissances européennes pour le contrôle du commerce de l'or et d'esclaves se terminèrent à l’avantage des Britanniques, qui évincèrent progressivement leurs concurrents portugais et hollandais. Mais la traite des esclaves fut définitivement abolie par le parlement de Westminster en 1807. En 1850, la Couronne britannique fit l'acquisition des forts danois et, en 1871, les établissements hollandais lui furent également transférés. En fait, les Britanniques avaient acheté les comptoirs hollandais en 1871 pour y fonder une colonie de la Couronne, qui prit le nom de Togo britannique (Togoland) en 1874.

Cependant, les Achanti constituèrent une menace constante pour les Britanniques. Durant tout le XIXe siècle, les Achanti opposèrent une résistance farouche à la colonisation anglaise. Les frontières de la colonie du Ghana furent fixées en 1901: le territoire achanti ainsi que le nord du pays furent soumis et annexés à la colonie. Une partie du Togo allemand, peuplée par les Éwé, lui fut ajoutée en 1922. Dans les années 1920, la Gold Coast devint la colonie africaine la plus prospère. Les Britanniques imposèrent partout leur langue et leurs institutions. Néanmoins, les langues locales furent tolérées par les autorités coloniales dans les écoles primaires, bien que l’anglais restait la principale langue d’enseignement.

Les Britanniques appliquèrent deux régimes différents dans leur colonie. Alors que la plus grande partie du territoire était placée sous une «administration directe», le territoire achanti et le Nord bénéficièrent d'une «administration indirecte». En 1925, furent organisées les premières élections en vue d'instaurer un conseil législatif des chefs indigènes. Mais la vie politique ne se développa qu'après la Seconde Guerre mondiale.

Nigéria

Au XIXe siècle, les Britanniques s'intéressèrent au pays pour se procurer de l'huile, de l'étain et du caoutchouc, et instituèrent un protectorat dans le Sud en 1885. En 1914, les cartographes britanniques unirent le nord et le sud du pays, d'un simple coup de crayon, en un seul territoire, sous l’autorité du gouverneur général Frederick Lugard qui, entre 1901 et 1906, avait soumis tout le Nord musulman. La Grande-Bretagne adopta un système d'administration indirecte (indirect rule) au nord par le biais de chefs traditionnels dont le pouvoir restait intact. En 1914 on crée un Nigéria uni appelé Colony and Protectorate of Nigeria, de qui contenter le sud (colonie de Lagos) et le nord

Pour éviter les conflits religieux, les Britanniques découragèrent les missionnaires chrétiens de convertir le Nord musulman, avec le résultat que les écoles furent presque toutes construites dans le Sud, où les habitants se sont enrichis et occidentalisés. L'armée fut néanmoins toujours dominée par les gens du Nord, parce que les les Britanniques avaient estimé qu'ils faisaient de meilleurs dirigeants. Pendant toute l'occupation anglaise, les affaires du pays se sont déroulées en anglais, bien que cette langue soit demeurée ignorée par l'ensemble de la population.

Après la Première Guerre mondiale et la défaite de l’Allemagne, la colonie allemande du Cameroun est partagée entre la France et l’Allemagne. Deux territoires, sous mandat de la Société des Nations (SDN), sont alors rattachés au Nigeria : l’un était habité par une majorité de Peuls et fut intégré au Nord, l’autre était habité surtout par des Bamiléké et fut intégré au Sud. La Constitution de 1922 mit en place un Conseil législatif dans les régions du Sud et ouvrit la voie à des élections directes. 

Kenya

Au début du XIXe siècle, le sultanat d'Oman conquit les villes swahilies situées au nord du cap Delgado. Bine que le sultanat n'ait pas tenté d'asservir les populations du pays, les langues locales furent imprégnées de mots arabes, notamment en swahili. En 1830, la capitale du sultanat fut transférée de la péninsule Arabique dans l'île de Zanzibar, au large de l'actuelle Tanzanie. Les Omanais exploitèrent des plantations de girofle et des palmeraies à huile de Mombasa, nécessitant une main-d'œuvre importante. Il fallut recourir aux esclaves et les Kamba du Kilimandjaro participèrent activement au commerce des esclaves. Les missionnaires et explorateurs européens (allemands) dénoncèrent violemment la traite négrière, dont l'Europe était pourtant bénéficiaire, en incitant les autorités locales à pratiquer au commerce de coton et de clous de girofle.

Vers 1850, le consul britannique à Zanzibar prit la tête d'un mouvement antiesclavagiste. En échange de garanties concernant le maintien de sa domination sur la côte, le sultan d'Oman signa des traités limitant ce commerce, avant d'accepter, en 1873, d'abolir la traite, c'est-à-dire le commerce, mais non l'utilisation d'esclaves dans les plantations.

 La colonisation britannique 

Les Britanniques commencèrent à exercer une influence déterminante à partir de 1873. John Kirk, consul britannique, encouragea le sultan à annexer à son empire la plaine agricole côtière. L'unification territoriale profita évidemment aux Britanniques qui se trouvaient en conflit avec les Allemands pour le contrôle de l'Afrique orientale. Les zones d'influence furent définies lors du congrès de Berlin en 1885: d'une part, les Allemands obtinrent la côte du Tanganyika (une partie de l'actuelle Tanzanie), ainsi que le mont Kilimandjaro, d'autre part, le Kenya revint aux Britanniques, ce qui leur permit d'imposer l'anglais comme langue officielle.

Aussitôt, le sultan d'Oman accorda une concession à l'Imperial British East Africa Company. Un chemin de fer fut construit à travers le Kenya pour désenclaver l'Ouganda et atteignit le lac Victoria en 1901. Des travailleurs indiens furent employés à la construction de cette ligne qui devait faciliter la conquête de l'intérieur du pays. Effectivement, les populations locales ne purent résister à l'extension du protectorat britannique. 

Pendant que les militaires et les administrateurs britanniques imposaient l'unilinguisme anglais, les missionnaires apprenaient le swahili afin de communiquer avec les populations locales. Johann Ludwig Krapf fut le premier missionnaire à décrire le swahili, à rédiger la première traduction de la Bible dans cette langue, ainsi que le premier dictionnaire et la première grammaire. Au cours du XVIIIe siècle, le swahili s'était répandu dans l'océan Indien, notamment aux îles Comores et à Madagascar, puis en Afrique du Sud, à Oman et aux Émirats arabes unis. Au siècle suivant, la langue s'est étendue à des pays tels que la Tanzanie, l'Ouganda, le Rwanda, le Burundi, le Congo-Kinshasa, la République centrafricaine et le Mozambique.

À la fin de la Première Guerre mondiale, durant laquelle plus de 150 000 Kenyans furent enrôlés dans l'armée britannique, environ 9000 Britanniques s'établirent sur les hauts plateaux, qui devinrent une colonie européenne de peuplement. En 1919, la population autochtone fut gravement affectée par la famine; les Kikuyu, les Kamba et les Luo se révoltèrent à plusieurs reprises contre l'accaparement de leurs terres. En 1920, le Kenya devint officiellement une colonie de la Couronne britannique. Le nouveau statut colonial permit la création d'associations de Kikuyu, qui luttèrent contre la mainmise britannique. Il se créa aussi des mouvements indépendantistes.

B. Protectorats durables

Protectorats établis pour former un glacis protecteur de l’ Inde :

· en amont de l’Inde : Somaliland (1884), Bahrein (1898) et Koweit (1899)

· -au-delà : Malaisie

Protectorats africains dans le cadre du scramble

Ouganda (Buganda)

Source : tlfq.ulaval

Des explorateurs britanniques furent le premiers Européens à pénétrer en Ouganda; ils étaient à la recherche des sources du Nil. Le kabaka (roi) du Buganda, Mutesa Ier (qui régna de 1852 à 1884), reçut John Hanning Speke, puis Henry Morton Stanley, qui proposa d’évangéliser le royaume. Le premier missionnaire protestant arriva dans le royaume de Buganda en 1879, alors que les missionnaires catholiques s'installèrent dans le nord l'année suivante tout en ayant converti une partie du Buganda. Entre 1888 et 1893, trois guerres de religion ensanglantèrent l'Ouganda. Dès leur conversion, les élites ougandaises reproduisirent la compétition religieuse dans tout le protectorat. Religion et identité ethnique marquèrent l'histoire du pays. Soucieuse de préserver ce territoire voisin du Kenya de l’influence de l’Égypte et de l’islam, la Grande-Bretagne intervint pour mettre fin au conflit.

En 1894, la Grande-Bretagne obtint (ou exigea ?) de Mwanga, fils de Mutesa Ier, la signature d’un accord de protectorat. Comme pour beaucoup d'autres colonies, l'Ouganda était une entité artificielle résultant de collaborations ethniques occasionnelles et de collusions temporaires de la part de chefs locaux, ce qui entraîna de continuels clivages ethniques, religieux et régionaux. Les Britanniques mobilisèrent l’armée du Buganda pour conquérir les royaumes avoisinants. Puis l'Administration coloniale choisit de prendre ses distances par rapport à ses alliés militaires (les Bougandais) et décida de recruter ses troupes parmi les races dites «martiales», soit celles du nord du lac Kyoga, les Acholi, les Langi, les Karimojong et les West Nilers. Les populations peu instruites et marginalisées au plan économique du Nord devinrent ainsi le bras armé des Britanniques. Le swahili devint la langue de communication des Forces armées. Durant ce temps, le sud du pays était favorisé par de nombreuses structures sociales et éducatives.

Avant 1900, le swahili a été employé par les missionnaires catholiques et protestants, puis par l’Administration coloniale entre 1900 à 1912 parce que c’était la langue usuelle locale. Ce fut le gouverneur Sadler qui, en 1903, rendit la connaissance du swahili obligatoire pour tous les fonctionnaires coloniaux. Cependant, cette politique proswahilie en Ouganda n'a pas duré longtemps. Les Pères blancs de religion catholique ont commencé à favoriser le luganda dans les écoles au lieu du swahili, sous prétexte que cette langue était associée à l'islam; les missionnaires protestants s'opposèrent également à l'usage du swahili, car il transmettait des valeurs islamiques qui réduiraient leurs efforts d'évangélisation. Il y eut aussi le fait que les Bougandais étaient l'ethnie la plus importante et bénéficiaient du soutien des Britanniques. Malgré les pressions des missionnaires pour favoriser le luganda, l'Administration coloniale adopta une attitude passive tout en soulignant que le swahili s'avérait une langue plus facile à apprendre pour les fonctionnaires coloniaux que le luganda.

À partir de 1912, l'Administration coloniale modifia sa politique linguistique. Lorsque Frederick John Jackson devint gouverneur de l'Ouganda, il imposa l'usage du luganda en raison du statut privilégié du luganda dans le pays; c'était la langue numériquement la plus importante du protectorat. Mais l'usage obligatoire du luganda entraîna des résistances dans les régions du Nord et particulièrement les peuples non bantous. De nombreux fonctionnaires coloniaux recommandèrent que le swahili soit rétabli dans ces régions en tant que langue officielle permanente, et ce, d'autant plus que le swahili aurait l'avantage de faciliter les communications avec le protectorat d'Afrique orientale et l'Afrique orientale allemande. Finalement, les commissaires provinciaux renoncèrent en 1922 de faire du swahili la langue officielle du pays; il fut donc décidé de maintenir le luganda comme langue officielle en attendant que l'anglais le devienne à plus long terme. Puis le gouverneur William Frederik Gowers (1925-1932) considéra que le swahili pouvait servir à unifier l'Ouganda, le Kenya, le Tanganyika et Zanzibar dans une même entité politique. Mais les missionnaires qui contrôlaient l'éducation en Ouganda réussirent à contrecarrer les efforts de Gowers en faveur du swahili. Malgré les protestations des Buganda et des missionnaires, le luganda devint la langue d'enseignement pour le Buganda, le swahili pour les autres régions et les peuples non bantous; le swahili restait obligatoire pour les écoles normales du pays. 

Les Britanniques laissèrent une autonomie importante aux différents royaumes (surtout le Buganda), tout en s'assurant le contrôle du pouvoir. L'administration coloniale en vint à n'utiliser que l'anglais. Les Britanniques recrutaient généralement leur personnel civil chez les Bougandais, favorisant ainsi cette ethnie dans les domaines du commerce, de la culture et de l'éducation; toutefois, les Ancholi et les Langi étaient favorisés dans le domaine militaire, ce qui favorisait l'usage du swahili employé comme langue officielle dans la police et dans l'armée. Puis les Britanniques firent appel à des Indiens, arrivés avec l'installation du chemin de fer d'Afrique orientale.  Le système dans lequel dominait le Buganda fonctionna jusqu’à la Seconde Guerre mondiale.

Basutoland  (Lesotho)

Depuis des milliers d'années, les Bochimans habitent l'Afrique du Sud et, par conséquent, le Lesotho totalement enclavé dans ce pays. Ces chasseurs-cueilleurs ont écu de façon plus ou moins isolée jusqu'au XVIIe siècle, alors que des groupes d'éleveurs sothos virent s'établir sur ce territoire montagneux afin de s'échapper à l'expansion des Zoulous et à la progression des colons hollandais (Afrikaners). Au XIXe siècle, l'un des chefs sothos (de la tribu kwena: «crocodile») les plus remarquables de l'Afrique méridionale, Moshoeshoe Ier (vers 1786-1870), réussit à unifier les 23 ethnies de Sothos du Sud lors du Mfecane, une série de conflits nés de la rencontre des expansionnismes boers et zoulous. Le roi Moshoeshoe parvint à composer avec les missionnaires qui cherchaient à évangéliser le pays. Ce sont les missionnaires qui, en 1833, ont créé la forme écrite et l'orthographe du sotho, en particulier, les français Thomas Arbousset, Eugénie Casalis et Constant Gosselin, de la Société missionnaire évangélique de Paris (Paris Evangelical Missionary Society). 

Puis, plus tard, Moshoeshoe s'allia aux Britanniques pour lutter contre l'expansion des Boers près de ses terres (l'État libre d'Orange). Mais les défenseurs du pays se trouvaient trop peu nombreux et moins bien armés que les troupes adverses, le royaume se plaça alors sous la protection britannique en 1868. Devenu un protectorat au sein de l'Empire britannique, le royaume prit le nom de Basutoland.  Les Sothos refusèrent de rendre les armes et commencèrent en 1881 une guerre contre leurs «protecteurs». Toutefois, un compromis fut trouvé la même année: les armes furent conservées, moyennant une taxe, et il fut assuré que les Blancs ne pourraient acquérir de terre dans le pays.  Précocement christianisée, les Sothos durent aux missions chrétiennes un degré d'instruction assez élevé.

En 1871, le Basutoland fut placé par les Britanniques sous le contrôle de la colonie du Cap, contre l'assentiment des Sothos qui se soulevèrent.  La Grande-Bretagne reprit rapidement le contrôle direct du territoire en 1884. À l'encontre des exigences des chefs sothos, la Loi de l'union sud-africaine (South African Act of Union) de 1910 prévoyait l'intégration de la région à l'Afrique du Sud. Néanmoins, le Basutoland réussit à conserver son autonomie et s'opposa à son annexion forcée.

Swaziland

Après la guerre des Boers, le Swaziland devient un protectorat britannique, et l'anglais remplace le néerlandais (écrit) et l'afrikaans (oral).

En 1910, la Grande-Bretagne crée l'Union sud-africaine qui rassemble toutes les anciennes colonies britanniques d’A. du sud et les anciens États boers. Les Swazis échappent à l'annexion par l'Union sud-africaine mais leurs terres demeurent aux mains des colons blancs (Afrikaners); ils ne détenaient que 37 % des terres du Swaziland.

La reconquête de leur territoire par les Swazis débute en 1921 lorsque le nouveau roi, Sobhuza II, institue un organisme chargé de racheter les terres aux colons grâce à l'argent accumulé par l'imposition des travailleurs immigrés et à l'exploitation des mines. Cet organisme permit également au clan royal de renforcer son autorité. 

Protectorats acquis par le traité de Versailles (anciens territoires allemands)

- Tanganyka

À la fin de la Première Guerre mondiale, les Allemands durent céder leur colonie aux Britanniques (sous mandat de la Société des Nations), qui en firent un territoire de la Couronne en 1920 et qu'ils appelèrent le  Tanganyika. 

En ce qui a trait à Zanzibar, les Britanniques n'en firent pas une colonie de peuplement et accordèrent à l'île une certaine autonomie politique; c'est ainsi que Zanzibar continua d'être gouverné par un sultan arabe. Le principal événement dans les îles eut lieu en 1897, lors de l'abolition définitive (?) de l'esclavage. Toutefois, c'est l'anglais qui remplaça le swahili comme langue de l'Administration. Il en fut ainsi sur le continent.

- Ouest du Cameroun (>Nigéria) et Togoland (>Gold Coast)

C. Mandats : une invention de la SDN

Mandat A au Moyen-Orient

La Grande-Bretagne, la France et l’Allemagne commencèrent à s’intéresser à cette région au XIXe siècle; les trois pays entrèrent en compétition pour étendre leur zone d’influence sur la Mésopotamie.  Après la Première Guerre mondiale et le démantèlement de l’Empire ottoman, le sud de l'Irak resta sous mandat britannique, et le nord, sous mandat français, en vertu d'accords internationaux. Lorsque la Grande-Bretagne se rendit compte qu'il y avait du pétrole au nord, elle dénonça ces accords. Les Français eurent alors le mandat sur la Syrie et le Liban. En fait, ce fut le 16 mai 1916 que la Grande-Bretagne et la France conclurent des accords secrets, les accords Sykes-Picot, par lesquels elles se partageaient les terres arabes sous domination ottomane. Cet accord résulte d'un long échange de lettres entre Paul Cambon, ambassadeur de France à Londres, et sir Edward Grey, secrétaire d'État au Foreign Office; par la suite, un accord ultra-secret fut conclu à Downing Street entre sir Mark Sykes pour la Grande-Bretagne et François Georges-Picot pour la France. Il équivaut à un véritable dépeçage de l'espace compris entre la mer Noire, la Méditerranée, la mer Rouge, l'océan Indien et la mer Caspienne. La région fut découpée ainsi:

    1) Une zone bleue française, d'administration directe (Liban et Cicilie);

    2) Une zone arabe A, d'influence française (Syrie du Nord et province de Mossoul);

    3) Une zone rouge anglaise, d'administration directe (Koweït et Mésopotamie);

    4) Une zone arabe B, d'influence anglaise, (Syrie du Sud, Jordanie et Palestine);

    5) Une zone brune, d'administration internationale comprenant Saint-Jean-d'Acre, Haiffa et Jérusalem.

Bref, la Syrie et le Liban actuels revirent à la France, l’Irak et la Palestine furent attribuées au Royaume-Uni. Par la suite, la Grande-Bretagne installa sur le trône le roi Fayçal Ier, le premier roi d'Irak (1921-1933). Le royaume hachémite d’Irak fut doté d’un gouvernement, dirigé par un Conseil de ministres arabes (chiites) et supervisé par un haut fonctionnaire britannique, ainsi que d’une constitution parlementaire.

C’est donc après la Première Guerre mondiale que l'Irak hérita de ses frontières actuelles, en dépit d'une courte parenthèse d'indépendance pour le Kurdistan qui finira par être partagé essentiellement entre l'Irak, la Turquie et l'Iran, avec une petite partie en Syrie et dans l'ex-Union soviétique. Mais les frontières du nouveau royaume furent rapidement contestées par l’Arabie Saoudite et la Turquie qui revendiqua la région de Mossoul accordée par la Société des nations à l'Irak en 1925. À cette époque, des minorités importantes peuplaient Bagdad et Mossoul au nord, dont les Assyriens chrétiens, les Turkmènes sunnites et chiites, ainsi que les Kurdes-Fails chiites; la capitale (Bagdad) comptait également une importante minorité juive. L'Irak ne réussit pas à s'unifier comme un État-nation dans lequel les différents groupes de population auraient pu s'identifier. Le pouvoir politique fut aussitôt accaparé par les Arabes sunnites, qui réussirent à se maintenir à la tête du pays grâce à un appareil d'État fort utilisant la violence généralisée et la répression. C'est pourquoi les dirigeants sunnites virent l'intégrité de l'État qu'ils contrôlaient menacée de l’intérieur par les aspirations sécessionnistes des chiites au sud et des Kurdes au nord. Tous les rouages administratif du nouvel État furent investis par des élites arabes sunnites, ce qui entraîna la mise à l'écart des chiites (majoritaires) et des Kurdes des sphères du pouvoir.

L’agitation contre le mandat britannique perdura. L’indépendance de l’Irak ne fut reconnue qu’en 1932, lorsque le pays fut admis à la Société des Nations. Cette admission resta formelle: en 1930, un traité d’alliance, conclu pour vingt-cinq ans entre Britanniques et Irakiens, prévoyait le libre déplacement des troupes britanniques sur le territoire irakien, où étaient établies deux bases de la Royal Air Force.

Irak (1921/1932)

Koweit

Jordanie

Palestine 

Mandat B : Cameroun et Togo (une partie est britannique)

Mandats confiés par la SDN à un dominion  de l’Empire après la 1ere GM

Archipel Bismarck et la Nouvelle-Guinée confiés à l’Australie

Samoa (occidental) à la Nouvelle-Zélande

Le Sud-ouest africain à l’Afrique du sud

IV. Quatrième  cercle : la sphère d’influence et le débat sur l’Empire informel

A. Empire  ottoman et Moyen-Orient (cf. Henry Laurens, L’Orient arabe, A. Colin : défense ds intérêts britanniques en Méditerranée, puis désir d’être présent quand emble commencer l’éclatement de l’Empire ottoman (homme malade), enfin découverte du rpole stratégique du Moyen-Orint de la Palestine à la Mésopotamie

B. Asie : Chine depuis le traité de Nankin (1842) premier des traités inégaux > commerce

Voir SEDES

C. Amérique latine dont Argentine : commerce

Cours spécial

Place à part : Etats-Unis : une relation privilégiée ou « spéciale »

Partenaires européens:

· France la G. B. n’a pas d’ennemi héréditaire mais…

· Allemagne : liens dynastiques, attractions culturelles, conflits de puissance à la fin du XIXe

· Russie : variations

Leçon 3.  Un monde de réseaux et de  flux

Atlas indispensable : travailler sur les cartes de l’Atlas

Les p. des cartes  indiquées renvoient à cet ouvrage

I.  Le premier  réseau mondial  de  communications

A. Maritimes

Carte Penguin p. 90 - 91

B. Télégraphe : la suprématie britannique

La première ligne est posée  entre Douvres et Calais en 1850

D’après un manuel de géographie français de Terminales (Delagrave 1937)

« La question des câbles télégraphiques sous-marins soulevait (= avant 1914) des problèmes inquiétants par suite de l’accaparement par l’Angleterre des communications télégraphiques. Son immense réseau enserre l mond entier ; longtemps il lui a assuré un véritable monopole commercial et une terrible supériorité stratégique ou diplomatique (Eastern Telegraph Co) ».

· à partir de la pointe de la Cornouaille : 

Portugal -  Gibraltar – Malte – Alexandrie et Port-Saïd avec  embranchements vers Marseille, Bône, Tripoli, Trieste, Athènes, Constantinople, Odessa, Crète, Chypre. Continuent par Suez vers Aden, Bombay.

Inde et Extrême-Orient via Singapour, Batavia, Port Darwin, Bornéo, Saïgon, Hong Kong, vers Manille

Ligne d’Afrique occidentale depuis Bathhurst jusqu’au Cap

Cornouaille – Madère – Canaries – Asencion - Sainte Hélène

Côte orientale d’Afrique : Mombasa – Zanzibar  -Mozambique - Durban

Deux lignes par l’ouest et par Suez vers Maurice

Une ligne le long des côtes orientales d’Amérique du sud de Pernambouc à  Buenos Aires.

Un réseau pour les Indes orientales

Plusieurs câbles transatlantiques vers l’Amérique du nord et dus sud (Rio et B.A.)

Un câble transpacifique depuis 1902 entre à Auckland et Brisbane

« Ce câble transatlantique a fermé la ceinture des  communication sous-marines purement britanniques autour du globe ».

II . Un espace pour la circulation des hommes 

Carte p. 68 – 69

Cours spécial en ligne sur les migrations

A. Géographie

1. A partir de  la métropole vers :

1. Les Etats-Unis

2. Les Dominions

3. Les colonies

2 Mais aussi à l’intérieur de l’Empire 

B. Les formes 

1. Fin d’un cycle :  la fin de  la traite et l’interdiction de l’esclavage effective en 1815

2. L’appel à la main d’œuvre asiatique

- engagisme : contrat ou crypto-traite .

- travailleurs chinois

3. Les migrations européennes

C. La mise en  mouvement vers la métropole 

1. La formation des élites indigènes.

2 L’appel à l’Empire : 

- les combattants : guerres coloniales (carte p. 104), guerre mondiale

- les travailleurs : pas encore 

III. La circulation des produits et des capitaux

A. Flux de produits  

Carte p. 94

B. Flux financiers  

Carte p. 92

1.  Marché monétaire : abondance (or),  diversité des monnaies, régulation (change et parités)

2. Marché financier : les Bourses de valeurs

3.  Internationalisation des banques et des  marchés financiers au profit de  la GB 

4. Pays créditeurs (Angleterre //France), pays débiteurs précarisés : l’Egypte, Empire ottoman

> L’Angleterre est la seule des grandes puissances financières à investir massivement dans son empire : 47, 3% en 1914 contre 8,8% pour la France (à vérifier). Mais l’Inde reçoit moins que le Canada (13,5), l’Australie (11) et autant que l’Afrique du sud

IV. La circulation des modèles culturels et des croyances

A. Par transfert 

1. Le fisc et la propriété privée individuelle

2. Le droit britannique face aux droits indigènes : Inde ; droit musulman

3. L’administration

4. L’armée : de l’uniforme et de l’armement  à l’organisation

5. Les entreprises industrielles et commerciales : compagnies et sociétés

6. La ville : ville européenne et ville indigène

7. La presse

B. Par mimétisme

1. Vie politique

2. Vie sociale : associations

3. Vie quotidienne : vêtement ; alimentation ; maison ; clubs

C. Par adhésion (conversion)

1. Aux mêmes valeurs

2. Aux mêmes croyances : les Eglises

Interprétation des échanges :

1. Sous le signe du libéralisme tant qu’il n’y a pas de menace pour l’ordre britannique :  

- précocité de la vie politique dans l’empire britannique

- pluralisme religieux

2.  Exportation n’est pas reproduction : l’acculturation à amplitude variable ou l’infinie variété des combinaisons

· au sein des populations d’origine européenne

·  au sein des populations autochtones
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